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1.1  Contexte et objectifs 
Le Ministère de l‘Ecologie et du Développement Durable, dès 2004, promu les achats publics 
éco responsables. Les produits forestiers représentent une complexité particulière à cause de 
la chaîne d’approvisionnement qui est souvent longue et comprend plusieurs étapes de 
transformation et de transport des matières premières, des produits intermédiaires et des 
produits finis. Le 5 avril 2005 le gouvernement français approuvait une circulaire
1 portant sur 
les moyens à mettre en œuvre dans les marchés publics du bois et des produits dérivés pour 
promouvoir la gestion durable des forêts. Cette circulaire d´écoconditionnalité représente un 
outil important liant la consommation du bois à la gestion durable des forêts. Elle survient 
dans le cadre du plan d’action du gouvernement en faveur des forêts tropicales, présenté le 7 
avril 2004. Cette circulaire a pour préoccupation majeure les bois tropicaux, mais elle 
s’attache à promouvoir la durabilité de tous le types de forêts, aussi sont application concerne-
t’elle de façon équivalente les bois tempérés et les bois tropicaux. 
D’autres pays de l’Union européenne  (UE) ont lancé ou sont en train d’élaborer, le même 
type d’instrument politique
2. L’expérience en est encore à ses débuts au niveau international, 
c’est la raison pour laquelle il est nécessaire d’évaluer les impacts potentiels pour aider le 
processus d’exécution et l’ajuster. Dans les phases 1 et 2 du projet, une analyse préliminaire a 
été effectuée pour identifier l’état des lieux du commerce et de la consommation des bois 
tropicaux au niveau national
3. La demande, associée aux marchés publics, a été étudiée et les 
éléments sur les matériaux de substitution ont été également analysés. Parallèlement à 
l’analyse de ces données quantitatives, les circuits et modalités d’approvisionnement ont été 
précisés de manière à évaluer les conséquences possibles des différents scénarios 
d’introduction d’une écoconditionnalité dans les achats publics. 
Au vu des résultats obtenus dans la phase 1 et 2 de l’étude, et en fonction des dispositions 
contenues dans la circulaire sur les achats publics de bois, l’étude des différents scénarios 
d’introduction d’une écoconditionnalité dans les achats publics des bois tropicaux, est 
poursuivie dans le but de proposer des scénarios futurs d’évolution du dispositif. 
Selon les termes de référence, cette partie du projet comportera les points suivants : 
•  identification des principales évolutions futures sur le marché des bois tropicaux (dans 
l’optique d’une dizaine d’années) aussi bien pour l’offre que pour la demande, 
•  identification des principaux effets prévisibles de l’application de la circulaire, 
•  identification des scénarios d’ajustement et d’évolution pour atteindre les objectifs fixés 
ou pour réorienter ces objectifs. 
 
Selon la diversité des scénarios envisagés, les analyses comparatives suivantes seront 
effectuées dans le but de proposer des solutions qui intégreront la faisabilité et l’efficacité : 
analyses avantages-inconvénients, atouts-freins, analyse des risques, étude des impacts 
résiduels, et champs d’activité occultée. 
                                                 
1 Circulaire parue le 8 Avril. 
2 L’Angleterre a fait paraître un texte le 01/01/2004, le Danemark a fait paraître des recommandations générales 
et poursuit le processus de rélexion. Les Pays-Bas et l’Allemagne ont entamé des réflexions similaires. 
3 Ces phases d’étude, ainsi que la phase 3, ne concernent pas les bois tempérés. De plus, en raison de la mise en place dans d’autres pays de l’UE de cette démarche 
d’écoconditionnalité, une analyse et un bilan des démarches européennes et des expériences 
étrangères de politiques d’écoconditionnalité dans les achats publics de bois tropicaux seront 
réalisées en précisant les modalités retenues et les obstacles rencontrés. 
 
1.2  Aperçu du champ des possibles pour une méthode de suivi des objectifs et des 
impacts 
Il existe déjà des outils institutionnels qui pourraient former une base pour le suivi et la 
documentation des marchandises importées et de leur utilisation dans les marchés publics. Ces 
outils sont : 
-  La déclaration détaillée obligatoire en préfecture des réponses à appels d’offre de 
marchés publics pour des montants de plus de 236 000 Euros. 
-  L’existence d’un document douanier précis « Document Administratif Unique (DAU) 
affecté à toute marchandise entrant sur le territoire français, en provenance d’un pays 
n’appartenant pas à l’Union européenne (UE). Ce DAU possède un numéro unique, et 
permet d’envisager une traçabilité simple et fiable au sein de la filière en France. 
-  L’existence d’un document relativement précis « Document d’Echange de Biens » 
pour les marchandises entrant en France en provenance de pays de l’UE. Ce document 
n’est rempli que pour certains seuils et comporte moins de détails que le DAU. Il peut 
en théorie, moyennant une harmonisation au sein de l’UE, permettre d’envisager une 
traçabilité et un suivi pour les produits arrivant en France via d’autres pays 
appartenant à l’UE. 
 
Il est relativement aisé de caractériser selon les termes de la circulaire du Premier ministre un 
bois tropical entrant sur le territoire français, car les procédures douanières existantes 
permettent déjà de nombreuses vérifications, et c’est sans doute à ce niveau que les 
vérifications supplémentaires encore nécessaires sont les moins complexes. 
S’il est facile de documenter des aujourd’hui tous les bois tropicaux entrant sur le territoire 
français en provenance de pays n’appartenant pas à l’UE, il est plus difficile d’analyser 
finement les bois tropicaux qui passent d’abord par d’autres pays de l’UE.  
D’une part aujourd’hui la part des bois tropicaux entrant en France via d’autres pays de l’UE 
n’est pas connue (elle pourrait l’être, mais il s’agit une étude lourde, qui n’entre pas dans le 
cadre du présent travail). 
D’autre part, le trajet que font les bois tropicaux à travers la filière française, avant d’aboutir à 
des marchés publics, est complexe, et il n’existe pas de chaîne de traçabilité (chain of 
custody) qui puisse permettre à un acheteur public de s’assurer en toute certitude qu’un 
produit qui leur est présenté est bien celui qui a été dûment vérifié lors de son entrée sur le 
territoire (Figure 1). 















Besoin de suivi  
 
1.3  Acteurs directs et indirects du suivi des objectifs et des impacts 
Trois grandes catégories d’acteurs participent aux différentes composantes de 
l’approvisionnement en bois tropicaux de la filière française qui aboutit aux achats publics. 
Ce sont: 
a)  Les ONG et organisations de certification : Parmi les organisations qui sont 
impliquées dans la mouvance de l’écocertification
4, on peut notamment citer le FSC et 
le PEFC, mais aussi d’autres ONG comme le WWF, Greenpeace, les Amis de la 
Terre, etc. Elles font pression sur les pouvoirs publics via leurs campagnes d’opinion, 
pour que les achats publics de bois tropicaux préfèrent les bois écocertifiés.  
b)  Les entreprises de production/transformation et les prestataires de service: ce sont les 
entreprises en amont des achats publics (importateurs, commerces de bois de première 
et seconde transformation, transformateurs, commerces de matériaux de substitution 
au bois, etc.), les contractants des marchés publics et les prestataires de services 
comme les architectes, les charpentiers, les intermédiaires, les consultants etc. qui sont 
impliqués dans les différentes étapes depuis la production jusqu’à la mise en oeuvre. 
c)  Les administrations, services et organes publics. Les services impliquées dans la 
passation et le contrôle des marchés publics, ainsi que les services impliqués dans les 
opérations de douane et de taxation.  
 
                                                 
4 Ce terme «  écocertification » est le plus souvent utilisé par les ONG ou les pouvoirs publics au sens de 
« certification de la gestion durable des forêts ». Cependant l’écocertification sensu stricto n’exprime que le 
fait que l’objet est certifié correspond positivement à une liste de critères et indicateurs formels ou soumis à 
l’interprétation du certificateur. Le lien entre ces critères et indicateurs et le caractère supposé de là durabilité 
des forêts est de nature empirique, et probabiliste, tout en correspondant à autant de conceptions différentes 
de la durabilité des forêts, qu’il existe de systèmes d’écocertification différents. Si en effet la plupart des 
forêts écocertifiées ont des chances raisonnables d’être durablement gérées, il n’en demeure pas moins qu’il 
existe des forêts écocertifiées qui selon toutes probabilités ne sont pas gérées durablement, et des forêts dont 
l’écocertification a été refusée, qui sont pourtant probablement durablement gérées. En dehors des considérations de partialité éventuelle de certains acteurs qui peuvent militer 
activement pour le développement de tel ou tel système, il n’est pas certain que 
qu’aujourd’hui tous les acteurs aient les compétences et l’expertise nécessaires à  la 
vérification des documents des bois en provenance des différentes parties du monde, 
écocertifés ou accompagnés d’informations prouvant la bonne gestion des forêts dont ils sont 
issus (cf. la circulaire du Premier ministre). En outre, bien que le FSC et le PEFC soient les 
référentiels d’écocertification les plus médiatisés à l’échelle de la planète, de nombreux autres 
systèmes émergent aux niveaux nationaux en raison des besoins d’adaptation précis à des 
échelles et des contextes socio-politiques et ou environnementaux très spécifiques aux pays 
concernés (par exemple le MTCC de Malaisie, le LEI de l’Indonésie, etc.).  
La connaissance de tous ces différents contextes et systèmes peut s’acquérir par une formation 
adéquate, mais la répétition des vérifications à chaque étape de la filière serait probablement 
génératrice de coûts indirects exagérés. En conséquence, il est certainement plus adéquat de 
rechercher un système centralisé, qui puisse assurer le même service avec un minimum de 
coûts et avec la meilleure compétence possible. 
 
 
1.4  Méthodologie de l’élaboration et de l’évaluation des scénarios 
Le rapport de la Phase 1 et 2 a déjà clarifié des tendances historiques de la demande et de 
l’offre internationale des bois tropicaux. Il n’existe pas d’étude quantitative sur l’évolution 
future de ces marchés. C’est pourquoi l’analyse des tendances du marché des bois tropicaux 
était principalement qualitative. L’analyse est de prime abord basée sur les données de la FAO 
et de l’OIBT mais utilise également les données des autres organisations et des statistiques 
nationales. En l’absence de données, les projections sont faites en termes qualitatifs. L’offre et 
la demande ont été analysées séparément par produit. La demande a été analysée tant au 
niveau global et de l’UE qu’au niveau du marché français. Les tendances de prix sont 
indiquées par produit au niveau international. Cette approche a été choisie parce que le 
commerce des bois tropicaux et des produits dérivés s’est mondialisé. La comparaison des 
politiques d’achat public couvre quatre pays qui ont développé des dispositions plus ou moins 
définitives (France, Royaume-Uni, Danemark et Pays-Bas). Il y a d’autres pays qui ont 
développé des avant-projets ou projets de législation (Japon, Espagne, Belgique, Allemagne, 
etc.). Ces derniers risquent encore d’être modifiés et n’ont pas été pris en considération dans 
l’analyse. Pour comparer les politiques nationales, un certain nombre d’indicateurs ont été 
utilisés comme cadre de référence. 
Deux scénarios d’évolution du dispositif sont présentés dans le rapport : 
•  Scénario de certification (Scénario 1, restrictif par rapport à la circulaire) : dans ce 
scénario, seuls les produits du bois provenant des forêts certifiées sont admis sur le 
marché public. Ce scénario peut être considéré comme restrictif par rapport aux 
preuves d’écoconditionnalité exigées par la circulaire, mais il correspond à la demande 
d’une fraction de l’opinion publique. Il paraît difficilement réalisable en fonction de 
l’objectif à long terme de la Circulaire. 
•  Scénario évoluant à partir de la circulaire (Scénario 2, élargissant le cadre de la 
circulaire) : dans ce scénario les produits du bois légalement produits avec un certificat 
de traçabilité sont admis sur le marché public. Ce scénario peut, à long terme, atteindre 
l’objectif de la Circulaire initialement envisagé pour le moyen terme.  
 
La méthodologie suivante a été appliquée pour élaborer les scénarios ci-dessus : 
-  Identification des tendances de la superficie certifiée par région, type de forêts et par 
système de certification.  -  Analyse des plans et projets en cours d’audit de certification (dans les pays tropicaux) 
-  Interviews sélectionnées avec les représentants de l’industrie, des gouvernements et des 
systèmes de certification (spécialement sur la situation en Afrique) 
-  Etablissement des projections pour la surface certifiée par région et par type de forêts 
-  Estimations de la productivité (production de bois en m
3 par hectare par an et par type de 
forêts ; c’est-à-dire forêts naturelles et plantations) 
-  Estimation de l’offre théoriquement potentielle de bois certifiés sur la base de la 
projection des surfaces et de la productivité 
-  Ajustement des projections par pays en considérant les contraintes d’infrastructure, la 
capacité technique, le niveau de gouvernance et les perspectives pour son renforcement, 
ainsi que d’autres éléments structurels 
 
L’évolution des deux scénarios et des besoins d’ajustement ont été analysés en fonction des 
critères suivants : 
•  faisabilité juridique, spécialement compatibilité avec les règles du commerce inter-
national, 
•  efficacité du système à mettre en place (caractère incitatif et aspect environnemental), 
•  impacts sur les pays producteurs de bois tropicaux, 
•  conséquences économiques (compétitivité, marché du bois et produits forestiers, prix 
des produits, etc.) 
•  faisabilité pratique. 
 












2.  PROCEDURE ACTUELLE D’IMPORTATION EN FRANCE DES PRODUITS 
EN BOIS 
 
L’importateur doit déclarer l’introduction en France (de la même façon que dans les autres 
pays de l’UE) de tout produit ou marchandise, en remplissant un Document Administratif 
Unique (DAU) si le produit provient d’un pays non européen, ou une Déclaration d’Echange 
de Bien (DEB) si le produit provient d’un pays européen (les détails concernant le DAU et le 
DEB sont donnés en annexe). Les procédures et documents sont harmonisés au niveau de 
l’UE (Figure 2). 
 
Figure 2 : Procédure d’importation de marchandises en France 
Importation depuis


















 2.1  Procédure d’importation de marchandises en provenance de pays n’appartenant 
pas à l’UE 
Le DAU (Un modèle du DAU est reproduit en annexe) est obligatoire pour tout lot de 
marchandise importé sur le territoire français depuis un pays n’appartenant pas à l’UE, 
quelque soit le montant de la transaction. Les informations suivantes y sont mentionnées : 
-  Pays d’origine 
-  Code d’identification du type de produit (44 dans le cas des produits en bois, suivi par 
des numéros précisant les sous-catégories), connu aussi en tant que code douanier, 
code tarifaire, ou système harmonisé de nomenclature douanière, indiquant aussi la 
taxation appliquée spécifiquement à ce type de produit, le cas échéant. 
L’agent des douanes demande aussi les documents suivants, et reporte leur qualité sur le 
DAU : 
-  Facture et documents d’exportation de l’entreprise vendeuse, dûment visés par les 
autorités douanières du pays d’origine. 
-  Autorisations CITES
5 et FLEGT
6, lesquelles sont ensuite retransmises au Ministère de 
l’Environnement et à l’administration de l’UE. 
-  Certaines essences de bois nécessitent un état de quarantaine sanitaire et un certificat 
délivré par les services de la protection des végétaux. 
 
En principe, à l’importation, seuls 3 exemplaires
7 (n° 6, 7 et 8) sont utilisés : 
-  l’exemplaire n° 6, bordé d’une marge discontinue de couleur rouge, est utilisé pour 
l’accomplissement des formalités douanières d’importation, de réimportation 
(échanges avec les pays tiers), ou, le cas échéant, d’introduction ou de réintroduction 
(échanges avec les DOM par exemple) 
-  l’exemplaire n° 7, bordé d’une marge discontinue de couleur verte, est utilisé à des 
fins statistiques 
-  l’exemplaire n° 8, bordé d’une marge discontinue de couleur jaune, est remis au 
déclarant, importateur (ou destinataire) après visa du service des douanes. 
                                                 
5 Les services douaniers des Etats membres de l’UE, sont chargés de l’application, notamment aux frontières 
avec les pays tiers, de la convention de Washington (http://www.cites.org/fra/index.shtml) et des règlements 
communautaires. Ce rôle consiste, à l’importation, à l’exportation et à la réexportation de spécimens 
d’espèces protégées  (dont le commerce est interdit ou règlementé) mentionnées dans la liste « CITES », à 
exiger la présentation d’un document (permis ou certificat CITES) délivré par un organe de gestion d’un Etat 
membre. De plus, à l’importation, des mesures de spécialisation des bureaux de douane ont été adoptées. A 
l’importation, les opérateurs qui désirent dédouaner des spécimens d’espèces CITES, sont tenus d’effectuer 
les formalités dans un bureau de douane habilité (compétence W – pour Washington). En France une 
cinquantaine de bureaux de douane en métropole et dans les départements d’outremer (DOM) sont dotés, à 
l’importation, de la compétence W.  En revanche, à l’exportation et à la réexportation de spécimens 
d’espèces CITES, il n’existe pas de mesure de spécialisation des bureaux de douane. Ces opérations peuvent 
donc s’effectuer par tout bureau de douane de plein exercice.   
En France, AVANT vérification par les douanes, le permis CITES est délivré par la Direction régionale de 
l’environnement (DIREN) de la région dans laquelle se situe le domicile du demandeur ou le siège de 
l’entreprise importatrice (http://cites.ecologie.gouv.fr/v1/pages/cites.asp). 
6 Le FLEGT est un plan d’action de l’UE (Forest Law Enforcement, Governance and Trade) destiné à freiner 
l’exploitation illégale des forêts et qui met en place une nouvelle législation communautaire (http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32005R2173:FR:HTML) visant à autoriser 
uniquement les produits forestiers légaux et bénéficiant d’une licence valide. La mise en application du 
régime d’autorisations d’importations correspond à des accords de partenariat avec les pays et organisations 
régionales partenaires, selon un calendrier propre à chaque accord de partenariat. 
7 Le DAU est un document qui a physiquement la forme d’une liasse de 9 feuillets, ou « exemplaires ». Les 
feuillets autres que les 6, 7, 8 servent aux exportations, transits, et ouvertures de droit au paiement de 
restitutions agricoles.  
La procédure est complétée par la certification de l’importation et l’affectation au lot de 
marchandise en question, d’un numéro unique d’importation. Quand les détails ont été saisis 
de façon informatique, il n’y a pas de papier à « tamponner physiquement », et l’importateur 
ou son agent reçoit un avis d’accord à l’importation. Quand les détails sont remplis sur papier 
(le formulaire C88 DAU), le DAU est accompagné de l’avis d’accord à l’importation , qui 
prouve que l’entrée a été enregistrée et acceptée par les douanes. 
Ce DAU, muni d’un numéro unique, est donc l’élément principal, déjà existant, permettant 




2.2  Procédure d’importation de marchandises en provenance de pays de l’UE 
Le DEB doit être rempli par toutes les entreprises dont les échanges transfrontaliers de 
marchandises dépassent 150 000 Euros par an. Il y a deux types de formulaires (simplifié et 
détaillé, voir en annexe), qui sont établis en fonction des transactions de l’année passée (1
er 
Janvier au 31 décembre). Le niveau de détail à fournir dans les formulaires en question varie 
avec le montant des transactions, et ne sont pas les mêmes selon qu’il s’agisse d’une 
introduction ou d’une expédition (Tableau 1). 
 
Tableau 1 : Niveaux d’obligation pour DEB 
Introduction   Niveau d’obligation   Expédition  
2 300 000 euros/an et plus : 
Déclaration détaillée   1   2 300 000 euros/an et plus : 
Déclaration détaillée  
230 000 euros/an et plus : 
Déclaration détaillée  
Nombre limité de données  
2  
460 000 euros/an et plus : 
Déclaration détaillée  
Nombre limité de données  
150 000 euros/an et plus : 
Déclaration simplifiée   3  
150 000 euros/an rt plus : 
Déclaration simplifiée  
150 000 euros/an  
Moins de 150 000 euros/an : 
Pas de déclaration   4  
Moins de 150 000 euros/an : 
Déclaration simplifiée  
Données limitées à fournir  
 
Dans le formulaire simplifié, seule la valeur fiscale est à déclarer. Par contre, les valeurs, 
quantités, et nature des produits, les conditions de leur livraison, et leur pays d’origine doivent 
être déclarés dans le formulaire détaillé. 
Par contre, le numéro unique (numéro de DAU) délivré par les douanes du pays de l’UE où le 
produit est arrivé en provenance d’un pays tiers, si ce produit est d’origine extra-UE, n’est 
                                                 
8 Aujourd’hui le DAU n’a pas de raison d’être transmis au-delà de l’importateur, sauf si il s’agit d’un bien en 
transit, ayant vocation à être réexporté. A l’avenir, il pourrait être utilisé comme support de la traçabilité. En 
particulier si le lot est fractionné, chacune des fractions peut être accompagnée d’une copie du DAU, selon le 
même principe que pour tous les systèmes de traçabilité existants : Ce qui importe n’est pas l’original du 
papier mais la transmission du numéro (venant de, allant vers) et l’annotation de ce transfert dans une base de 
donnée (ou registre). Le numéro sert de lien, et permet de reconstituer  le tracé. Pour plus d’information sur le 
fonctionnement de la traçabilité en pratique, se référer un exemple pratique donné par les Techniques de 
l’Ingénieur :  http://www.techniques-
ingenieur.fr/dossier/tra_ccedil_abilite_des_denrees_alimentaires_exemple_d_un_systeme_informatise/F1163 mentionné ni dans le formulaire simplifié ni dans le détaillé, ce qui peut rendre une traçabilité 
éventuelle difficile.  
En outre le DEB lui même ne possède à l’heure actuelle aucun numéro unique d’identification 
permettant un quelconque suivi ou une traçabilité des lots de marchandises eux-mêmes. Pour 
qu’un suivi statistique ne soit pas seulement partiel, il faudrait que la déclaration de DEB soit 
obligatoire même en dessous du seuil de 150 000 Euros d’échanges par an. 
 
3.  DES OUTILS EXISTENT DEJA POUR LE SUIVI DES MARCHES PUBLICS 
3.1  Un suivi est d’ores et déjà possible, pour les marchés publics de montant 
supérieur à 236 000 Euros 
L’Union Européenne met à jour les règles de passation des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services (directive 2004/18 du 31 mars 2004
9). Cette révision repose sur les 
principes fondamentaux du marché intérieur et consiste essentiellement en un effort de 
simplification, d’harmonisation et de modernisation. Elle introduit une nouvelle procédure, le 
dialogue compétitif, et favorise le développement des procédures électroniques. Le recours 
aux critères environnementaux est autorisé pour la sélection des opérateurs économiques et 
repose sur la jurisprudence de la Cour de Justice de l’UE. 
En France,, tous les dossiers administratifs et techniques reçu dans le cadre d’appels d’offres 
pour des marchés publics, sont obligatoirement déclarés et centralisés dans les préfectures 
concernées, quand le montant du marché dépasse 236 000 euros. Il s’agit de pouvoir 
éventuellement procéder à des contrôles de légalité, à posteriori. 
A l’heure actuelle cette centralisation dans les préfectures ne donne pas lieu à un 
dépouillement systématique. Cependant son existence permet d’envisager un dépouillement 
relativement aisé (mais dont le coût reste à chiffrer) a posteriori, de tous les dossiers ayant 
remportés les marchés, et concernant des marchés dans lesquels des produits bois entraient. 
Le contenu des dossiers techniques permet théoriquement de suivre l’application de la 
circulaire, en agrégeant tous les dossiers à l’échelle nationale, et dans la limite des marchés 
d’un montant supérieur à 236 000 Euros. Ceci pourra néanmoins constituer un indicateur
10 
valide, quand on connaîtra la proportion de produits bois entrant dans les marchés supérieurs à 
236 000 euros, et dans les marchés inférieurs. 
 
                                                 
9 Dont le préambule est le suivant  : « À l'occasion de nouvelles modifications, apportées aux directives 
92/50/CEE du Conseil du 18 juin 1992 portant coordination des procédures de passation des marchés publics 
de services (5), 93/36/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de passation des 
marchés publics de fournitures (6) et 93/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des 
procédures de passation des marchés publics de travaux (7), modifications nécessaires pour répondre aux 
exigences de simplification et de modernisation formulées aussi bien par les pouvoirs adjudicateurs que par 
les opérateurs économiques dans le cadre des réponses au Livre vert adopté par la Commission le 27 
novembre 1996, il convient, dans un souci de clarté, de procéder à leur refonte dans un seul texte. La présente 
directive est fondée sur la jurisprudence de la Cour de justice, en particulier la jurisprudence relative aux 
critères d'attribution, qui précise les possibilités pour les pouvoirs adjudicateurs de répondre aux besoins de la 
collectivité publique concernée, y compris dans les domaines environnemental et/ou social, pour autant que 
ces critères soient liés à l'objet du marché, ne confèrent pas une liberté de choix illimitée au pouvoir 
adjudicateur, soient expressément mentionnés et respectent les principes fondamentaux visés au considérant 
».En revanche, la notion de critère social mentionnée dans ce préambule ne peux pas servir pour la sélection 
des opérateurs ni celle des offres sauf si ces questions sociales font l’objet du marché. Ce n’est pas le cas des 
écocertifications forestières (dont l’objet principal reste environnemental  : la gestion durable des forêts 
produisant le bois). 
10 Voir la notion de visibilité ou « transparence » des achats publics, développée plus loin. 3.1.1  La visibilité ou transparence effective des marchés publics en France et en UE
11  
La visibilité des marchés publics (encore appelée le taux de transparence), est 
significativement affectée par les différences d’organisation entre les institutions publiques et 
les administrations gouvernementales des pays mis en comparaison. Par exemple, plus 
l’administration est décentralisée, plus il y aura d’achats publics désagrégés, lesquels ont 
tendance à avoir des montants unitaires qui diminuent. Cela peut donc accroître la part des 
achats publics qui sont inférieurs à des seuils donnés, nécessaires pour donner lieu à 
publication au Journal Officiel. En même temps, d’autres facteurs liés aux différentes 
pratiques administratives ou à des habitudes différentes peuvent diminuer ou renforcer cette 
tendance. 
Le  
Tableau 2 montre que le Grèce, l’Espagne, et le Royaume-Uni sont les Etats de l’UE dont les 
visibilités des marches publics sont les plus élevées, avec 46, 24 ; et 21% d’achats publics 
publiés, par rapport aux achats totaux estimés (valeurs 2002). En France, ce taux était de 
17,7% en 2002, en croissance depuis 1995. 
 
Tableau 2 : Taux de transparence dans l’UE, par Etat membre (%) 
Member 
state  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 
Belgium  6,9  7,6  10,9 13,8 15,6 15,6 18,6 15,8 
Denmark  16,4 13,4 13,4 13,5 14,3 20,9 15,8 14,5 
Germany  5,1 5,6 6,3 6,5 5,2 5,6 5,7 7,5 
Greece  34,1 37,7 42,9 45,1 39,9 31,9 35,3 45,7 
Spain  8,5  11  11,5 11,5 16,8 25,4 23,4 23,6 
France  5,5 6,8 8,4 11  11,7  14,6  16,8  17,7 
Ireland  11,4 16,3 19,3 16,1 16,8 21,4 19,3 18 
Italy  9,8  9,9  11,3 10,7 13,2 17,5 15,3 20,3 
Luxembourg 5,2  7  9,2  14,3 12,9 12,3 10,7 13,3 
Netherlands  4,8 5,1 5,5 5,2 5,9 10,8  12,5  8,9 
Austria  4,5 7,5 7,5 8,3 7  13,5  14,6  15,5 
Portugal  15,5 17,7 15,1 15,5 14,6 15  17,7 19,4 
Finland  8  9,2 8,2 9,2 9,8 13,2  15,1  13,9 
Sweden  10,5 10,6 11,5 11,6 12,5 17,9 23,4 19,3 
UK  15  15,6 17,9 16,9 15,1 21,5 21,5 21,1 
EU  15  8,4  9,2  10,7 11,1 11,2 14,9 15,4 16,2 
 
(Source: http://europa.eu.int/comm/internal_market/publicprocurement/docs/public-proc-market-final-report_en.pdf, 2004) 
 
                                                 
11 Ici la “transparence”, ou visibilité des achats publics, se définit comme le pourcentage d’achats publics publiés 
au Journal Officiel, par rapport aux achats publics totaux (estimés). Source: 
http://europa.eu.int/comm/internal_market/publicprocurement/docs/public-proc-market-final-report_en.pdf, 
2004. Il faut noter que l’UE, en publiant ce document, ne précise pas les modes précis d’échantillonnage et de 
calcul, ni les marges d’erreur des chiffres annoncés. En effet en fonction des différences d’organisation entre les 
pays, les marges d’erreur de ces chiffres pourraient fort bien être plus grandes que les écarts entre les pays eux-
mêmes. 
 4.  METHODES ENVISAGEABLES POUR LE SUIVI DES OBJECTIFS ET DES 
IMPACTS DE LA CIRCULAIRE 
4.1  Etat du développement des chaines de traçabilité déjà existantes pour le bois 
écocertifié 
En France il existe à ce jour deux systèmes de chaînes de traçabilité applicables aux bois 
tropicaux et tempérés. Ce sont ceux des deux systèmes d’écocertification les plus connus, le 
FSC et le PEFC. Les traçabilités de ces deux systèmes documentent avec des degrés de 
précisions relativement satisfaisant les entrées et sorties des produits à base de bois, dans 
chaque entreprise de la filière qui est affiliée à ces systèmes de traçabilité des certifications 
correspondantes. En conséquence, ces systèmes de traçabilité pourraient être en théorie des 
outils intéressants pour suivre l’impact de la circulaire du Premier ministre. 
Malheureusement, ces deux systèmes sont très loin d’avoir été adoptés par toutes les 
entreprises de la filière. 
Le Tableau 3 montre que le nombre d’entreprises affiliées à ces systèmes de traçabilité ayant 
relativement augmenté ces deux dernières années. Le nombre d’entreprises détenant un 
certificat de traçabilité PEFC était de 613 en octobre 2005. 88 autres entreprises étaient en 
cours de certification. Le nombre d’entreprises détenant un certificat de traçabilité FSC était 
de 95 à la fin de 2005, et 22 étaient en cours d’audit
12. Bien qu’on ne connaisse pas à ce 
niveau la taille des entreprises certifiées, ces chiffres paraissent pour le moment faibles au 
regard du nombre total des entreprises de la filière bois en France (soit plus de 19  000 
entreprises dans la première  et seconde transformation du bois, ce qui ferait de l’ordre de 4% 
des entreprises certifiées selon l’un ou l’autre des systèmes -cf. le rapport des phases 1 et 2 de 
l’étude). 
 
Tableau 3 : COC certification développement in France par le CTBA 
Année   PEFC  FSC 
Nouveaux certificats  53    49  0  2002 
dont certificats retirés depuis    4    0 
Nouveaux certificats  161    144  0  2003 
dont certificats retirés depuis    17    0 
Nouveaux certificats  282    260  11  2004 
dont certificats retirés depuis    22    1 
Nouveaux certificats  160    160  12 
dont certificats retirés depuis    0    0 
Nouveaux certificats de mai à déc 
2005 100      9 
Entreprises classées en “prospect”  88      11 
2005 
Nombre total de titulaires 
Décembre 2005      613  22 
(Source:CTBA) 
 
                                                 
12 Il s’agit des certifications délivrées par le CTBA. Le CTBA est l’essentiel certificateur FSC en France, et a 
délivré les 2/3 des certificats PEFC en France. En septembre 2006, et depuis décembre 2005, le nombre 
d’entreprises à chaîne de traçabilité PEFC, certifiées par le cTBA, est passé de 613 à 638 (Soirce : PEFC 
France) La distribution géographique des chaînes de traçabilité (PEFC et FSC) délivrées par le CTBA 
montre une forte hétérogénéité dans le territoire français (Figure 3). Le département du Doubs 
affiche 41 entreprises certifiées, suivi par le Haute-Saône et l’Orne (35 chacun), puis la 
Corrèze et le Jura (26 et 24).  
En d’autres termes, le suivi de effets de la circulaire du Premier ministre à travers ces 
systèmes de traçabilité permettrait sans doute de constituer un bon indicateur de son effet dans 
les départements précédemment cités, mais rien ne dit que ceux-ci sont parfaitement 
représentatifs de l’ensemble du territoire vis à vis de l’application et des impacts de la 
circulaire. 
 
Figure 3 : Répartition des entreprises certifiées pour les chaînes de traçabilité FSC et PEFC 







4.2  Principes de base des méthodes envisageables 
En l’absence de traçabilité « indicatrice » préexistante et suffisamment représentative, puisque 
les traçabilités des grands systèmes d’écocertification sont trop peu développées, il devient 
nécessaire d’élaborer une ou des méthodes originales, permettant de mesurer l’impact de la 
circulaire autant que d’assurer la traçabilité des produits «  écoconditionnels  » jusqu’aux 
acheteurs publics. Le degré de compétences et de connaissances nécessaires pour évaluer cette 
écoconditionnalité
13 ou évaluer les documents apportés comme preuve, peut se révéler un 
obstacle majeur.  
                                                 
13 La complexité de l’évaluation découle d’une part du fait du nombre de systèmes de certifications différents, de 
leur non harmonisation, et de la multiplicité des cas de bonne gestion forestière possibles, en l’absence de En outre l’opacité naturelle de l’information entre les acteurs de la demande et de l’offre des 
bois, à l’intérieur même de la filière, peut avoir un effet fortement négatif sur 
l’accomplissement des objectifs de la circulaire. Il est en effet logique que les acteurs ne 
veuillent pas dévoiler facilement leur carnet d’adresses de fournisseurs et de clients, et ces 
réticences sont un frein sévère à la circulation de l’information au sein de la filière. 
Enfin des vérifications répétées à chaque niveau de la filière augmenterait la complexité et le 
coût comparatifs de cette procédure pour ce matériau, par rapport à d’autres matériaux 
concurrents exempts de cette procédure. 
Ces inconvénients pourraient être évités par une vérification unique, faite par une autorité 
compétente, au point de convergence de la filière. 
Ce point de convergence a été identifié comme étant l’étape douanière, obligatoire pour toutes 
les marchandises entrant sur le territoire français. Si les vérifications et la validations de 
l’écoconditionnalité du bois sont faites à cette étape, le numéro d’identification unique délivré 
par l’autorité douanière peut servir de référence unique, similaire pour tous les produits, 
écoconditionnels ou non, et indépendante d’un quelconque système de certification ou de 
preuve de la bonne gestion des forêts. 
Les opérateurs de la filière qui achètent le bois en question aux importateurs, reçoivent lors de 
la transaction une copie du DAU, ou seulement de son numéro unique qui permette d’associer 
le lot avec son état d’écoconditionnalité positive ou négative. En cas de transformation du 
bois au cours de la filière, rien n’empêche que les produits transformés n’héritent de ce 
numéro à chaque étape de la transformation
14. 
En pratique, l’organisation nécessaire pour cela est très simple et est déjà éprouvée pour les 
traçabilités classiques ou pour les tris et classements commerciaux que font déjà toutes les 
entreprises pour leurs clients. Cela peut être aussi simple que le report à la craie du numéro 
sur les produits en bois, leurs emballages, ou sur des documents les accompagnant, pourvu 
qu’ils soient convenablement triés et classés. 
De cette façon, le numéro unique peut suivre le bois tout au long de la filière et malgré toutes 
ses étapes de transformation, et peut permettre à un acheteur public de vérifier éventuellement 
facilement l’écoconditionnalité d’un produit en se référant à une information établie par le 
vérificateur, et mettant en correspondance le numéro et l’état d’écoconditionnalité. Il est alors 
nécessaire que tous les acteurs de la filière archivent ce numéro unique et le transmettent à 
leurs clients en même temps que les produits, quelque soit le niveau de transformation. Il 
pourrait aussi être exigé que les références des clients soient notées au regard des numéros 
uniques, dans l’archivage, afin de pouvoir les retrouver dans le cadre de la traçabilité, mais 
cela pourrait aussi heurter probablement les exigences de  confidentialité de la clientèle de 
bon nombre d’acteurs de la filière. 
A l’heure actuelle, les douanes délivrent un tel numéro unique pour toute importation depuis 
des pays n’appartenant pas à l’Union Européenne (DAU), mais une telle procédure n’existe 
pas pour l’introduction sur le territoire français de marchandises d’origine initiale hors-UE, 
mais ayant transité par un autre pays de l’UE. 
Dans ce cas, un aménagement, avec harmonisation des procédures d’échanges de bien entre 
les pays de l’UE, paraîtrait donc souhaitable pour éviter que l’importation via un pays tiers de 
l’UE n’introduise un effet de distorsion des procédures d’importation et de contrôle, selon une 
arrivée directe ou indirecte sur le territoire français. 
                                                                                                                                                         
systèmes d’écocertification, mais avec de multiples preuves possibles de cette bonne gestion. Elle découle 
d’autre part de l’absence de système de numérotation et de traçabilité homogène et harmonisé pour tous les 
produits écoconditionnels. 
14 Le contrôle de cette chaîne de traçabilité étant confié à un acteur de l’Etat ou à un acteur privé, selon la 
politique de l’Etat. Une Base de donnée des numéros uniques portant mention d’une écoconditionnalité positive 
ou négative au regard de chacun de ces numéros devrait exister et être aisément consultable 
par tous les acteurs de la filière (par exemple un site web par exemple, avec accès libre ou 
restreint aux usagers référencés). 
En fin de filière, les préfectures qui recueillent déjà les éléments d’information concernant les 
réponses aux appels d’offre, pourraient regrouper celles qui comprennent des bois, et alors 
systématiquement  les transférer à un service centralisateur, pour le besoin du suivi de 
l’application de la circulaire au niveau national. 
 
4.2.1  Méthode 1 : vérifications et traçabilité entièrement assurés par les services de 
l’Etat 
Dans cette méthode, l’Etat mobilise ses propres ressources, services et compétences pour 
contrôler l’écoconditionnalité des bois, pour assurer le suivi de l’information parmi tous les 
acteurs de la filière, et pour suivre le flux des bois écoconditionnels tout au long de la filière 
afin d’évaluer l’impact de tout ceci. Les services douaniers, les agents et les services des 
différents ministères concernés, ainsi que les agents et services de l’Etat impliqués dans les 
achats publics (y compris le niveau des préfectures puisqu’elles reçoivent les déclarations 
obligatoires d’une partie des offres), sont alors supposés assurer et coordonner les moyens 
d’atteindre les objectifs (Figure 4). 
 
 
4.2.1.1  Vérification et contrôle de l’écoconditionnalité 
Option A : vérification et contrôle au niveau de l’importation 
Le contrôle de l’écoconditionnalité des bois à ce niveau permet d’éviter la répétition de 
vérifications redondantes au long de la filière. Cela permet aussi aux acteurs de la filière non 
compétents pour évaluer l’écoconditionnalité, que cette évaluation a déjà été faite. 
Soit les services douaniers délivrent un « numéro vert » au lot de marchandise contrôlé, soit 
ils associent au numéro unique du DAU une note « positive » ou « négative» à une rubrique 
d’écoconditionnalité attachée au DAU. L’information peut alors être mise en ligne sur un site 
web ou via un service d’appui aux acteurs de la filière (type aide téléphonique ?), permettant, 
en cas de doute, d’obtenir la certitude que des produits sont écoconditionnels ou non, 
uniquement par l’interrogation de leur numéro unique de DAU d’origine. 
Aujourd’hui, il faudrait que l’importateur fasse volontairement la demande du contrôle de 
l’écoconditionnalité du bois (pour rendre possible ultérieurement une utilisation dans des 
marchés publics), s’il voulait que les douanes contrôlent cet état et le notent sur un 
quelconque document. Un agent douanier n’a aujourd’hui en effet pas le droit d’engager de 
lui-même une telle vérification. Les procédures douanières devraient donc être aménagées 
pour prévoir la systématisation d’une telle vérification par les agents douaniers, afin de 
pouvoir annexer au DAU les informations précisant l’écoconditionnalité du produit
15. 
A l’entrée sur le territoire français, directement en provenance d’un pays n’appartenant pas à 
l’UE, la procédure ne présenterait aucune difficulté, puisque le DAU est déjà fonctionnel et 
permet la description du produit, avec des notes, annexes, et compléments possibles. 
Par contre il n’y a pas mention du numéro unique de DAU d’origine dans les formulaires de 
DEB, pour les produits échangés entre pays de l’UE, et dont l’entrée dans l’UE s’est faite par 
un autre pays que la France. C’est donc aussi un point qui nécessiterait une harmonisation au 
                                                 
15 Il reste à vérifier la légalité d’une telle option au niveau français autant qu’au niveau de l’UE. Sans doute une 
modification de la structure du DAU lui-même ressort-elle de l’UE, mais il est possible que j’ajout d’un 
document annexe au DAU ne nécessite pas une décision de l’UE. sein de l’UE, pour que la part des bois entrant en France via les échanges intra Europe puisse 
bénéficier de ce système. En cas contraire, les bois entrant en France par un pays tiers de l’UE 
ne pourraient bénéficier d’une note d’écoconditionnalité positive, et ne pourraient donc être 
acceptés par un marché public. Il y aurait distorsion des conditions de l’échange (le contrôle 
au long de la filière peut se faire selon le principe énoncé en 4.2). 
 
 
Option B : vérification et contrôle au niveau des marchés publics 
La vérification de l’écoconditionnalité des bois peut s’envisager au niveau de l’acheteur 
public, répercutant entièrement sur lui les coûts et la charge de l’exigence 
d’écoconditionnalité. Par contre la traçabilité des produits transformés après leur arrivée sur le 
territoire de l’UE serait inexistante pour tous les produits à écoconditionnalité positive (selon 
les conditions de la circulaire du Premier ministre) mais qui sont hors systèmes 
d’écocertification munis de traçabilité préexistante. Dans ce cas il y aurait une distorsion des 
conditions d’achat public en faveur des produits écocertifiés, au détriment des produits issus 
de forêts bien gérées mais non écocertifiés selon un des systèmes médiatisés et connus à 
l’époque de l’élaboration de la circulaire. 
 
Figure 4 : Vérification et traçabilité entièrement assurés par les services de l’Etat 
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 4.2.1.2  Evaluation de l’impact de la circulaire par croisement des informations 
obtenues à l’entrée de la filière et à la sortie (marchés publics effectivement 
réalisés)  
Si la vérification et la validation de l’écoconditionnalité sont effectuées à l’entrée du produit 
sur le territoire français, les services douaniers ont la charge d’envoyer les données en 
question aux services du ministère concerné, afin que les services de l’Etat et/ou des tiers 
puissent consulter une base de donnée centralisant ces informations. 
De façon réciproque, si la vérification et la validation de l’écoconditionnalité sont effectuées 
au niveau de l’achat public lui-même, il devient nécessaire d’établir une déclaration 
obligatoire par les acheteurs publics, de tous les bois entrant dans les achats publics. 
Alternativement c’est un service centralisé qui peut être en charge d’une enquête permanente 
auprès de tous les acheteurs publics. 
 
4.2.1.3  Difficultés de cette première méthode 
Compétence technique des acteurs de la filière et des services de l’Etat 
Les agents de douane autant que les agents de l’Etat ou des collectivités en charge 
opérationnelle des achats publics, ainsi que d’autres acteurs de la filière (importateurs, 
entrepreneurs etc.), n’ont aujourd’hui pas obligatoirement de formation spécifique pour 
évaluer les documents d’écocertification ou de preuves de bonne gestion forestière
16, même si 
ils peuvent ponctuellement recevoir des formations pour reconnaître un certain nombre de 
bois tropicaux. 
Cela peut être corrigé par l’organisation d’information et de formation spécifique des agents 
concernés, mais cette solution soulève d’autres difficultés d’ordre pratique, en particulier en 
ce qui concerne l’échelle d’application de cette solution à travers tous les services susceptibles 
d’être impliqués. 
 
Sous-traitance de la vérification et de la validation de l’écoconditionnalité 
C’est par exemple ce qui est déjà fait pour la vérification des quarantaines sanitaires 
applicables à certaines essences de bois. Après vérification par un organisme « consultant » 
techniquement compétent (comme le CIRAD ou le CTBA), il existe plusieurs étapes 
d’organisation, synthétisées dans la Figure 4 : 
-  L’information d’écoconditionnalité est reprise en charge par les douanes, qui délivrent 
le DAU annexé d’un « numéro vert » ou de l’état d’écoconditionnalité positive ou 
négative. Cette information mise aussitôt à disposition des divers acteurs (acheteurs 
publics voulant vérifier l’écoconditionnalité d’un lot, agents des services publics, 
entrepreneurs, etc.) grâce au site web des douanes (déjà existant, et diffusant 
différentes statistiques et données douanières). Pour les besoins du suivi et de 
croisement des données, les services ministériels concernés peuvent consulter et 
analyser périodiquement ces données. 
-  Les services de douane peuvent régulièrement envoyer aux ministères concernés un 
état de la proportion de produits écoconditionnels entrant sur le territoire, et/ou 
diffuser cette information à des acteurs de la filière ciblés, grâce au site web des 
douanes. 
-  Le consultant peut être lui-même chargé d’envoyer l’information à la fois aux services 
de douanes et aux services de l’Etat chargés du suivi de l’impact de la circulaire 
                                                 
16 La circulaire du Premier ministre et son annexe prévoit demande justement un regard extérieur et indépendant, 
mais sans en préciser les modalités. -  Le consultant peut aussi être chargé de gérer le système d’information (base de 
données et site web) consultables par les services de l’Etat et les différents acteurs 
concernés. 
 
Gestion du système de données 
Quel que soit le système de données sur lequel seront organisées les informations a priori et a 
posteriori  concernant l’écoconditionnalité des produits, il y aura un besoin de gestion du flux 
d’information des stocks de données correspondantes, et de l’éventuel site web rendant ces 
données accessibles à certains ou à tous. 
-  cohérence des données : le système harmonisé de nomenclature douanière, qui évolue 
régulièrement et prend du temps à changer, est complexe. Parfois certains produits 
sont mal identifiés, ce qui induit un certain «  bruit  » statistique. Mais surtout, le 
renseignement des valeurs monétaires et quantitatives n’est pas équilibré. Seules les 
valeurs monétaires sont systématiquement remplies, alors que les valeurs quantitatives 
le sont occasionnellement ou en unités variées (mètres cubes ou tonnes). Cela peut 
poser des problèmes d’interprétation des données. Il importerait que le système de 
données se focalisant sur l’écoconditionnalité des bois soit plus précis ou plus 
systématique en la matière. 
-  Difficultés de la traçabilité : en l’absence de chaînes de traçabilité organisées entre les 
Etats de l’UE, l’échange des bois écoconditionnels ou non entre les pays européens ne 
peut être suivi de façon adéquate. Avant janvier 2006, les entreprises d’un chiffre 
d’échanges inférieur à 100 000 Euros par an étaient dispensées de remplir le DEB 
pour les marchandises en provenance d’autres pays de l’UE. A présent le seuil a été 
relevé à 150 000 Euros par an. D’autre part, ce sont des formulaires simplifiés qui 
doivent être remplis entre les seuils de 150 000 et 230 000 Euros, ce qui n’assure pas 
les conditions d’une traçabilité intra-UE idéale. Pour ce faire, il serait nécessaire 
d’harmoniser au niveau de l’UE, une annexe aux formulaires DEB (simplifiés et 
détaillés) précisant l’état d’écoconditionnalité positive ou négative, ainsi que le 
numéro de DAU d’origine délivré à l’entrée sur le territoire de l’UE. 
-  Lisibilité des achats publics : comme cela a été évoqué dans le chapitre « 3.1.1 La 
visibilité ou transparence effective des marchés publics en France et en UE », une 
fraction seulement des achats publics est visible. Il importe soit d’obliger tous les 
acheteurs publics à déclarer tout bois écoconditionnels ou non à un service centralisé, 
ce qui peut s’avérer exagérément lourd ou non concurrentiel par rapport à d’autre 
matériaux, soit d’évaluer la part des bois entrant dans les achats publics visibles par 
rapport à la part des bois entrant dans les achats publics non visibles. Ceci est 
indispensable pour savoir si un tel système de données, et donc de suivi, est vraiment 
significatif, et tout simplement pour pouvoir mesurer la vraie ampleur de l’impact de 
la circulaire du 1
er ministre. 
 
4.2.2  Méthode 2 : vérifications et traçabilité entièrement sous traités à un consultant 
unique (inspiré de la méthode anglaise) 
La méthode anglaise originale dont est inspirée cette méthode 2, n’est pas directement 
transposable en France, où la circulaire du Premier ministre prévoit aussi d’autres moyens de 
preuve que les écocertifications. 
En effet, beaucoup moins élaborée que la méthode présentée ci-après, la méthode anglaise ne 
prévoit pas de traçabilité propre, puisque dans le système anglais, les bois à écoconditionnalité 
positive sont uniquement des bois certifiés par un des multiples écocertificats existant dans le 
monde. Les propres systèmes de traçabilité de ces écocertificats sont alors censés s’appliquer, à l’exclusion de tout autre système. En outre la méthode anglaise n’assure pas de réel suivi de 
l’application effective de la réglementation sur l’écoconditionnalité des achats. La méthode 
anglaise consiste essentiellement en la création d’un service de renseignements web et 
téléphoniques, à l’usage des agents des services publics autant que des acteurs privés, pour 
aider ceux-ci à interpréter l’écoconditionnalité des bois auxquels ils sont confrontés, en 
analysant les documents et attestations disponibles. Le cas échéant les membres de ce service 
peuvent se déplacer sur le terrain pour aider à cette interprétation. 
En pratique la méthode anglaise se concrétise par la création d’un point central d’expertise 
pour l’achat des bois (Central Point of Expertise on Timber Procurement - CPET
17), sous-
traité par le ministère anglais de l’environnement, de l’alimentation, et des affaires rurales, à 
l’entreprise anglaise ProForest
18, Ce point central d’expertise procède à une évaluation 
permanente des différents systèmes d’écocertification, en les classant comme acceptables ou 
non au regard des critères établis par l’Administration britannique, répond aux questions des 
entrepreneurs de la filière et les conseille au sujet de la politique et de la réglementation des  
achats publics au Royaume-Uni, et organise des formations ciblées (voir l’encadré qui suit). 
 
Cadre 4.1   Le fonctionnement du CPET au Royaume-Uni d’après Rémi RISSER 
(MEDD, France), citant Bob ANDREW (DEFRA, Royaume-Uni) 
 
 
Dans la méthode 2 développée ci-après, au-delà de ce que prévoit méthode anglaise, l’Etat 
confie complètement à un sous-traitant la vérification et validation de l’écoconditionnalité des 
bois, le suivi de l’information parmi tous les acteurs de la filière, et le suivi des flux des bois 
écoconditionnels tout au long de la filière afin d’évaluer l’impact de tout ceci. Le sous-traitant 
est alors supposé être au coeur de la coordination et des moyens en vue d’atteindre les 
objectifs  ( 
                                                 
17 Voir http://www.proforest.net/cpet 
18 Voir http://www.proforest.net/    
Cette entreprise est historiquement dédiée au domaine de la consultance en gestion forestière et de 
l’écocertification forestière (certifications, consultance en certification, formations en certification, 
organisation des université d’été du FSC, etc.). 
Le CPET se contente d’émettre des avis et ne fait pas de vérification officielle en tant que 
telle, même si les acheteurs publics de l’Etat britannique sont tenus d’en tenir compte 
d’après la circulaire du 01/01/2004. En pratique le CPET constitue néanmoins une source 
d’expertise unique. 
Cet outil coûte environ 22 000 € à l’Etat. Ses services précis sont les suivants : 
a) assistance téléphonique et par email gratuite pour tous les organes publics et leurs 
fournisseurs 
b)  site web de recommandations et d’information, gratuit pour tous 
c) évaluation des systèmes de certifications et révisions annuelles 
d)  développement de méthodologies d’évaluation prenant en compte d’autres preuves 
que les labels d’écocertifications 
e) promotion du CPET et de la politique du Royaume-Uni lors de conférences, 
ateliers, et réunions 
f) poursuite des développements de la politique et des recommandations, par exemple 
réflexion sur des critères sociaux pertinents 
g)  ateliers de formation des acheteurs et des fournisseurs 
h)  recherches sur la performance de la mise en application Figure 5 ).  
 
4.2.2.1  Principes de la méthode 2 
A l’entrée sur le territoire français, les douanes peuvent envoyer les documents faisant preuve 
d’écoconditionnalité au sous-traitant «  consultant  » (groupe professionnel, organisation 
technique comme le CTBA ou le CIRAD, etc.) ou requiert la présence temporaire, régulière 
ou permanente d’une personne physique. 
Il peut aussi être de la responsabilité du consultant de contacter les douanes à une périodicité 
déterminée pour l’évaluation des produits en bois à « éco déterminer ». 
Dans les deux cas, le consultant vérifie les documents, et si nécessaire, les produits eux-
mêmes. Après vérification et validation d’un état positif ou négatif de l’écoconditionnalité, le 
consultant délivre soit un « numéro vert » spécifique, soit utilise le numéro unique du DAU à 
utiliser pour des références futures à cet état d’écoconditionnalité de ce produit spécifique, et 
des sous-produits transformés qui en seront éventuellement issus. 
Le numéro unique du produit et dont les produits transformés hériteront, peut alors être 
accessible sur un site web organisé par le consultant, afin que tous les acteurs pouvant par la 
suite  être confrontés à ce produit ou à ces sous-produits, puissent savoir instantanément, par 
consultation du site web en question, si l’écoconditionnalité du produit (identifié par le 
numéro unique) est positive ou non. 
De la même façon, l’interrogation de ce site web permet à tous les acteurs d’avoir une bonne 
appréciation de la disponibilité dans la filière (en type de produits et en quantités) des produits 
à écoconditionnalité positive disponibles. Comme il est sans doute difficilement concevable 
par les acteurs de la filière de diffuser à tous à qui ils ont vendu tel ou tel produit, il peut 
s’envisager que ce site web serve aussi à relayer des demandes ou des offres de bois 
écoconditionnel, de la même façon que d’autres sites à but lucratif, pour le bois en général. 
Les acheteurs publics qui se procurent du bois à écoconditionnalité positive peuvent par la 
suite informer le consultant de leur opération passée, afin que le consultant puisse par 
comparaison suivre l’impact de la circulaire. Cette notification peut être faite par les 
préfectures, obligatoirement informées des marchés publics, ou bien le consultant peut se 
livrer lui-même à l’enquête auprès des préfectures. 
A la fin de chaque période, le consultant délivre un rapport consolidé de l’impact de la 
circulaire (le rapport consolidé est symbolisé par «  RC  » dans la Figure 5).  
 Figure 5 : vérifications et traçabilité entièrement sous traités à un consultant unique (méthode 
anglaise) 
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4.2.2.2  Difficultés à surmonter pour cette méthode 
Coût de la méthode 
C’est la contrainte majeure de cette méthode. Qu’il soit supporté directement par le 
gouvernement (comme dans le cas de la méthode anglaise), ou de façon indirecte par la 
filière, il peut être estimé à une fourchette très variable de l’ordre de 250 000 à 500 000 Euros 
par an, et peut être plus, selon la nature exacte des tâches à effectuer par le consultant. 
 
Traçabilité intra-UE 
Comme cela a été vu dans la méthode 1, il s’avère que les bois entrés dans l’UE par une autre 
frontière que française, ne sont pas à l’heure actuelle identifiables selon leur 
écoconditionnalité positive ou négative. Envisager une modification et une harmonisation à 
l’échelle de l’UE des formulaires DAU et DEB peut se révéler trop lourd, au regard des 
quantités très relatives de bois entrant en France, à destination finale des marchés publics. 
Dans ce cas, quelle que soit la méthode, il est à prévoir que l’impact de la circulaire ne puisse 
être que partiellement connu, sauf à instaurer une déclaration obligatoire par les acheteurs 
publics de l’état d’écoconditionnalité des produits bois achetés. 
 
Opacité de l’information à l’intérieur de la filière bois 
Aujourd’hui, la nature de la filière bois et des marchés publics fait que la plupart des 
entreprises de la filière ignorent totalement comment et où se trouvent les clients finaux de 
leurs produits, ni s’ils demandent réellement des bois écoconditionnels ou non. De la même 
façon, les acheteurs publics aussi bien que la plupart des entreprises de la filière n’ont aucune 
idée des approvisionnements possibles en bois écoconditionnels. En outre, l’offre de bois écocertifés selon un des systèmes existants, a priori plus facile à identifier pour un 
entrepreneur ou un acheteur moyen, est notoirement très insuffisante en quantité (cf. le 
rapport des phases 1 et 2 de l’étude). Il en résulte que les architectes ou les entreprises 
directement impliqués dans les achats publics sont tentés d’utiliser des matériaux alternatifs, 
ou alors de faire des compromis avec la circulaire du Premier ministre (ce dernier cas a été 
rapporté par des acteurs interrogés), le suivi de celle-ci n’étant pas fonctionnel à l’heure 
actuelle. 
 
4.2.3  Autres méthodes: 
4.2.3.1  Achat centralisé: 
L’achat centralisé des produits en bois à l’usage des marchés publics peut résoudre les 
problèmes d’atteinte des objectifs de la circulaire, et de suivi de son application. Un service 
centralisé au niveau national, régional, départemental, ou au niveau des différents types 
d’acheteurs publics est alors responsable de la centralisation des demandes des acheteurs 
publics. Ensuite ce service procède à l’approvisionnement, centralise la recherche et l’achat 
des produits en bois remplissant les critères requis, puis établit des rapports réguliers de 
demande finalement satisfaite ou insatisfaite. 
Une option envisageable est d’inclure les douanes dans le fonctionnement de ce service 
centralisé. Les douanes seraient alors en charge de signaler au dit service les entrées de bois 
« écoconditionnel » sur le territoire. 
De façon générale, une telle méthode est susceptible de faire face à de nombreuses contraintes 
d’ordre logistique (et coûts associés), et de charge supplémentaire pour divers services de 
l’Etat, dans l’hypothèse où elle est censée se limiter aux achats de produits en bois. C’est 
aussi une méthode a priori préférée par la majorité des acteurs privés qui ont été interrogés, 
car tous les coûts sont à la charge de l’Etat ou des collectivités publiques. 
 
4.2.3.2  Déclaration par les acheteurs publics:  
Les acheteurs publics sont le dernier élément de la filière bois qui concerne cette étude. Ils 
peuvent donc être en charge de vérifier eux-mêmes tous les documents qui permettent de 
vérifier et valider l’état d’écoconditionnalité des produits en bois achetés, puis de reporter à 
qui de droit la nature et la quantité de leurs achats de bois passés. C’est dans ce cas que le 
suivi de l’application de la circulaire a le plus de chance d’être précis, que les rapports soit 
directement faits, ou centralisés à certains niveaux comme aux préfectures. Les données 
peuvent ensuite être finement analysées par les ministères concernés. 
La compétence des divers acheteurs publics en la matière peut être améliorée par des 
formations ciblées adéquates. 
L’essentiel de la contrainte ne résiderait alors plus que dans la disponibilité effective de 
produits en bois à écoconditionnalité positive, avec les documents le prouvant. 
 
4.2.3.3  Déclaration par les entreprises : 
Les entreprises du secteur bois doivent toutes faire des déclarations fiscales. Elles peuvent 
légalement être obligées d’adjoindre à cette déclaration un état de la nature et de la quantité de 
produits en bois à écoconditionnalité positive. Cela peut permettre un suivi partiel par analyse 
a posteriori, à condition que cette déclaration obligatoire précise la part de clientèle publique 
concernée par ces produits. 
Cette méthode semble acceptable par les entrepreneurs interrogés, à condition d’être 
accompagnée d’incitations de type fiscal. Son inconvénient majeur reste qu’elle fait peser une procédure sur toute la filière alors que 
seule une partie de cette filière est réellement susceptible d’être concernée par les achats 
publics.  
 
5.  SUIVI DES CONDITIONS DE L’APPLICATION DE LA CIRCULAIRE 
5.1  Suivi direct et indirect des achats publics 
5.1.1  Enquête permanente ou périodique sur les achats publics 
Les marchés publics qui dépassent les seuils mentionnés dans la partie 3“Des outils existent 
déjà pour le suivi des marchés publics” faisant l’objet de déclaration obligatoire auprès des 
préfectures (déclaration des offres reçues, confrontables ensuite aux offres finalement 
sélectionnées), il suffit d’établir un suivi permanent ou périodique de ces données, par 
échantillonnage ou complet, pour avoir un suivi a posteriori probablement suffisant de 
l’application de la circulaire. 
Cette enquête ne mesure exactement que l’application de la circulaire pour les marchés de 
plus de 236 000 Euros. Rien ne permet de savoir si les marchés publics de montant inférieur 
se comportent différemment en vis à vis des achats de bois, mais rien non plus ne permet de 
dire que les marchés de montant supérieur ne sont pas suffisamment représentatifs. S’ils ne 
sont pas obligatoirement représentatifs de 100% de l’application, ils sont certainement 
représentatifs de l’évolution de l’application. 
En l’absence d’une étude spécifique à établir pour connaître la part respective des bois entrant 
et une éventuelle différence de comportement des acheteurs dans les marchés inférieurs et 
supérieurs au seuil, ce critère est le meilleur indicateur possible pour le suivi de l’application 
de la circulaire. 
 
5.1.2  Les statistiques des douanes françaises sur les échanges des différents produits en 
bois 
Les données douanières permettent d’avoir une idée de ce qu’il est déjà possible de suivre et 
de ce qui ne l’est pas. En particulier, en matière de bois tropicaux le système harmonisé de 
nomenclature douanière ne permet d’identifier qu’une fraction des produits. Un certain 
nombre de catégories de produits qui sont exclusivement à base de bois tropicaux sont 
formellement identifiés comme tels, par opposition à ces produits formellement identifiés 
comme issus de bois tempérés, mais une large proportion des produits est susceptible de 
comporter simultanément plusieurs essences de bois (par exemple certains contreplaqués), et 
ne précisent donc pas l’origine tempérée ou tropicale du bois. En d’autres termes, de façon 
structurelle, une part des bois tropicaux est statistiquement invisible
19, et souvent 
techniquement aussi. 
Par exemple, entre 2003 et 2005, il n’y a jamais eu plus de 35 % des produits en bois entrant 
sur le territoire français, qui soient formellement distingués comme bois tropicaux ou bois 
tempérés (Figure 6). 
                                                 
19 Une autre part de bois (tropicaux et tempérés) est rendue statistiquement invisible par la nature des seuils 
requis pour la déclaration des produits lors des échanges intra-européens (seuils de 150 000 et 236 000 Euros 
des DEB), et par la façon dont ces données sont remplies (parfois en m3, parfois en tonnes, parfois en valeur 
monétaire). C’est ce type de décalage de données, ainsi que d’autres comme l’origine des données (nature des 
unités et de leur conversion, comptabilités des autorités portuaires, services statistiques du pays de départ ou 
d’arrivée, etc) et le délai avec lequel elles sont traitées (prise en compte dans l’année civile ou non) qui 
explique les différences des statistiques française produites par les douanes françaises, Eurostat, UN/ECE, 
ITTO, ou encore UCBD/UCIP). L’amélioration de la nomenclature peut sans doute être recherchée, pour faciliter la lisibilité 


















Figure 6 : Différenciation des bois tropicaux et non tropicaux dans les produits entrant 
sur le territoire français (source : proportion des valeurs des produits 
importés, d’après les douanes françaises) 
 
5.1.3  Le DAU comme indicateur direct de l’offre de bois, et indicateur indirect de 
l’application de la circulaire 
Les DAU ne renseignent pas sur le client final (marché public ou non), mais ils pourraient 
permettre de suivre l’évolution des entrées de produits en bois à écoconditionnalité positive, 
en proportion de tous les produits en bois. Ceci permettrait de caractériser précisément l’offre 
disponible à l’entrée du territoire français, et de moduler éventuellement les objectifs en 
fonction de ce potentiel. 
Rien ne permet de prédire qu’un bois à écoconditionnalité positive finira bel et bien sur un 
marché public, mais il devient par contre possible de quantifier l’évolution du pourcentage de 
bois écoconditionnel entrant sur le territoire, ceci a priori par la réaction du marché à 
l’application de la circulaire
20. Dans ce cas le suivi est par comparaison des valeurs en 
fonction du temps. Si les importations augmentent, c’est que la circulaire est de plus en plus 
appliquée Attention, la demande privée peut aussi être un facteur d’explication, sans que ces 
produits  se retrouvent dans les achats publics au final. Si elles se stabilisent, c’est que le 
marché des achats publics est saturé. A contrario, si les importations ne se développent pas, 
cela peut signifier que la circulaire n’est pas appliquée, mais aussi que les bois 
écoconditionnels sont trop difficiles à obtenir (rareté, prix), ou encore qu’il y a substitution 
par d’autres matériaux, ou encore que les marchés se réorientent vers des bois certifiés 
français. 
                                                 
20 A condition que le postulat sous-jacent au principe de l’achat de bois écoconditionnels par les marchés publics 
soit vrai : c'est-à-dire que les marché des produits en bois à vertu environnementale soit élastique, et que les 
marchés publics aient un impact significatif sur les importations de bois tropicaux en France. C’est à 
posteriori seulement que ce postulat pourra être vérifié. Tous les bois arrivant directement sur le territoire français devant faire l’objet d’un DAU, rien 
n’empêche le suivi des DAU si ceux-ci contiennent une information sur l’écoconditionnalité 
des produits en bois. La section 44 du DAU (voir le modèle en annexe) est réservée pour des 
« mentions spéciales », et pour une liste de documents (licence, DI, DE, Tl, T2, EUR, etc.) à 
joindre au formulaire. Les preuves documentaires de l’écoconditionnalité du produit peuvent 
être mentionnées ici, et simplement identifiées par des (OUI/NON) ou (POSITIF/NEGATIF) 
par les douanes, lors des vérification et validation de cette écoconditionnalité. Un tel dispositif 
est ensuite très facile à suivre et à analyser. 
 
5.1.4  DEB comme indicateur direct de l’offre de bois, et indicateur indirect de 
l’application de la circulaire 
De la même façon que pour les DAU, les DEB ne renseignent pas sur le client final (marché 
public ou non), mais à condition que leur structure évolue et qu’il y ait une harmonisation 
européenne au sein de l’UE des procédures douanières à propos de l’entrée des bois sur le 
territoire de l’UE, ainsi que de leur suivi, ils pourraient permettre de suivre l’évolution des 
entrées en France via l’UE de produits en bois à écoconditionnalité positive, et de compléter 
les informations obtenues par le suivi des DAU, en prenant en compte les mouvements 
effectués à l’initiative des entreprises qui dépassent certains seuils. 
Moyennant ces distinctions, tous les commentaires qui s’appliquent au suivi des DAU, 
s’appliquent aussi au suivi des DEB. 
 
5.2  Suivi de l’offre de bois à écoconditionnalité positive 
5.2.1  Indicateurs de l’offre de bois de tempérés de France  
Environ un tiers de la surface forestière métropolitaine est publique, et relève donc du régime 
forestier. Toute forêt publique fait l’objet d’un aménagement forestier, et suivant les termes de 
la circulaire, les bois qui en sont issus ont un état d’écoconditionnalité positive pour peu que 
les documents adéquats soient produits.  
En ce qui concerne la forêt privée, seules les surfaces de plus de 25 ha d’un seul tenant sont 
soumises à plan simple de gestion (mais ce seuil pourrait à l’avenir être abaissé à 10 ha), ce 
qui correspond à près de la moitié des surfaces (et de l’ordre des deux tiers si le seuil était 
abaissé à 10 ha). Tous les bois issus de ces forêts privées avec plan simple de gestion ont aussi 
un état d’écoconditionnalité positive pour peu que les documents adéquats soient produits. 
Au total, c’est de l’ordre des deux tiers des surfaces forestières françaises dont les produits 
atteignent les critères d’écoconditionnalité de la circulaire. 
Un autre indicateur est la surface forestière française certifiée sous le système du PEFC (le 
FSC étant très peu développé en France). Celui-ci représentait de l’ordre de 24% de la surface 
forestière métropolitaine en juin 2005, cette surface étant croissante. 




                                                 
21 Pour information : la récolte de bois certifiés provenant de forêts gérées durablement a atteint 20% de la 
récolte totale en 2004 avec plus de 6,7 millions de m3 (grumes et bois d’industrie et de trituration). La 
production de sciages certifiés provenant de forêt gérée durablement a atteint près de 9% de la production 
totale en 2004 avec environ 840 000 m3 (Source V. Joucla) 5.2.2  Indicateurs de l’offre mondiale, et en particulier de l’offre de bois tropicaux 
Les indicateurs qui peuvent servir à connaître l’évolution de l’offre dans le monde de bois 
susceptible d’atteindre les critères requis par la circulaire, sont les évolutions des surfaces 
forestières certifiées par les différents systèmes existants (FSC, PEFC, MTTC etc.). Parmi 
ceux-ci, le FSC est le seul représenté dans le monde entier (pour les bois tempérés comme 
pour les tropicaux), et surtout est le seul à fournir une base de données parfaitement 
transparente, année après  année, avec un recul qui commence à être satisfaisant, et 
concession par concession. A ce titre, le FSC est certainement un des meilleurs indicateurs de 
l’évolution mondiale de l’offre de bois à écoconditionnalité positive. 
Selon cet indicateur, l’offre mondiale est très faible (2,4% des forêts mondiales certifiées en 
FSC en 2005
22), et surtout très déséquilibrée entre les forêts tempérées et tropicales. Ces 
dernières sont nettement moins certifiées (moins de 0,5% des surfaces de forêts tropicales) 
que les forêts tempérées alors que les surfaces forestières totales sont approximativement 
équivalentes sous les climats tropicaux et tempérés. L’offre de bois tropicaux satisfaisant aux 
critères d’écoconditionnalité est donc très inférieure à celle de bois tempérés (Figure 7). 
A l’échelle des pays tropicaux eux mêmes, c’est dans quelques pays d’Amérique latine et 
surtout au Brésil qu’ont été faits les accroissements récents de surface forestière. Toujours 
selon cet indicateur, le poids du Brésil est le plus important dans l’offre de bois tropicaux 
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Figure 7 : Surfaces de forêt certifiées en FSC (en proportion des surfaces forestières 
totales) 
 
                                                 
22 En 2005, la surface des forêts tropicales certifiées représentait moins de 7% des toutes les forêts certifiées, tous 
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Figure 8 : Surfaces de forêt certifiées en FSC dans les pays tropicaux 
 
5.3  Prospective concernant l’application de la circulaire 
5.3.1  L’application risque d’être limitée dans les collectivités publiques 
Notre attention sur ce risque a été attirée lors d’entretiens n’ayant aucune représentativité 
statistique, mais dont le contenu nous a poussé à continuer les investigations. En effet selon 
des importateurs de bois tropicaux ayant une forte clientèle parmi les collectivités publiques, 
il semblait que jusqu’en mars 2006, aucune demande de bois tropicaux remplissant des 
critères d’écoconditionnalité n’ait été faite, malgré des volumes d’achat fort importants. Selon 
les importateurs interrogés, les acheteurs publics appartenant à leur clientèle n’avaient a priori 
pas la moindre intention d’évoluer vers plus d’achats «  verts  »
23. Par contre ces mêmes 
importateurs voient les effets médiatiques de la circulaire comme ayant une incidence 
potentielle sur les achats privés. C’est dans ce cas la médiatisation du sujet, qui joue, 
obligeant les importateurs à prendre publiquement des engagements sur leurs importation, 
comme en témoigne l’exemplaire charte environnementale de l’association « Le Commerce 
du Bois »
24. 
L‘aspect juridique de la question pourrait expliquer une telle indifférence. Il s’avère qu’une 
circulaire du Premier ministre ne crée pas de règle de droit, au contraire d’un décret ou d’une 
loi.  Seuls les services de l’Etat sont tenus de l’appliquer. Une partie des achats publics y 
échapperaient donc, tels ceux réalisés par les collectivités publiques qui ne sont pas 
juridiquement tenues de l’appliquer
25. 
                                                 
23 Il y semble qu’il y ait eu des opérations médiatisant le sujet des bois écoconditionnels dans certaines 
collectivités, mais a priori concernant uniquement des bois tempérés locaux. 
24 Voir http://www.lecommercedubois.fr/index.html 
25 La jurisprudence différencie les circulaires selon leur caractère règlementaire ou interprétatif : par l’arrêt « 
Institution Notre-Dame du Kreisker », le Conseil d’État juge que les circulaires ministérielles, dès lors La circulaire du Premier ministre qui nous intéresse fait certes référence à la possibilité de 
critères environnementaux dans le code des achats publics, mais en cas de litige, s’il advenait 
après l’échéance des «  100% d’achats publics devant être écoconditionnels  », que l’Etat 
veuille forcer une collectivité publique à appliquer la circulaire, le risque n’est pas nul que le 
juge puisse trouver cette circulaire comme comportant des règles nouvelles.  
Une telle circulaire aurait plutôt un rôle incitatif, et en dehors des services de l’Etat, son 
application pourrait tout à fait se limiter aux collectivités publiques dont les équipes soient 
réellement motivées par des achats « verts ». 
 
 
5.3.2  L’application risque d’être très différente selon les catégories de produits 
Les impacts de la circulaire ont probablement commencé pour certains produits avant même 
son application, en raison de l’anticipation de certains acteurs économiques qui a pu avoir lieu 
en raison de toute l’agitation médiatique
26 générée sur le sujet. 
Il semble que les données douanières, en dépit de leur relative imperfection puisque qu’elles 
ne recensent pas tout l’échange -UE, soient le témoin de tels impacts. En observant les 
importations françaises détaillées de certains produits clairement identifiés comme tropicaux 
par le système harmonisé de codes douaniers, on observe des évolutions très différentes selon 
les produits (produits 44181010, 44072590, 44182010, et 44072430 dans la Figure 9 et la 
Figure 10). 
Ces évolutions suggèrent que pour certains produits, une part grandissante de l’importation 
bois tropicaux se ferait via d’autres pays de l’UE, plutôt que directement en France. Ce serait 
le cas des cadres de fenêtre 44181010 (Figure 9a) et des débités de Meranti 44072590 (Figure 
9b). Pour ce dernier les importations via l’UE ont augmenté de 25% en trois ans. 
Ces évolutions montrent aussi qu’il faut pour le moment être très prudent avec ce type 
d’interprétation, car les comportements d’importation sont très différenciés selon les produits 
tropicaux. Alors que les deux produits précédents montrent des importations au total à la 
hausse ou se stabilisant, les deux suivants montrent plutôt des baisses d’importations (Figure 
10). Malgré cette apparente similitude, les caractéristiques d’importation de ces deux produits 
sont très différentes. Pour les portes et cadres de porte 44181010, les importations via l’UE 
sont à la baisse, alors que les importations directes depuis l’Asie ne cessent d’augmenter. Pour 
les débités 44072430, les importations directes semblent chuter en 2005, alors que les 
importations via l’UE reprendrait cette année là… 
Il faut néanmoins relativiser l’interprétation de ces courbes, car elles portent sur une 
période courte, et présentent des importations monétaires en valeur. Les prix étant 
fluctuants à l’échelle du marché mondial, il ne faut pas négliger le facteur de 
changement des provenances en fonction de ces fluctuations ici ou là, ni surtout le 
facteur délocalisation des transformations vers les pays à faible coût comme les pays 
d’Asie et certains pays d’Europe de l’Est  
 
                                                                                                                                                          
qu’elles ne se bornent pas à interpréter les textes en vigueur, mais comportent des règles nouvelles, 
présentent un caractère réglementaire et doivent être annulées pour incompétence de leur auteur, un 
ministre n’étant pas investi, sauf autorisation expresse et hors l’hypothèse de l’organisation de ses services 
(voir Jamart), d’un pouvoir réglementaire (Conseil d’Etat - Ass. - 29 janvier 1954 - Institution Notre-Dame-
du-Kreisker). 























 Total  Europe
   Union européenne (24)    Union européenne (14)
   Zone Euro    Nouveaux adhérents (10)
 Afrique  Amérique



























 Total  Europe
   Union européenne (24)    Union européenne (14)
   Zone Euro    Nouveaux adhérents (10)
 Afrique  Amérique
 Proche et Moyen Orient  Asie
 Divers  
a) Importations de la catégorie 44181010
27 en KEuros  b) Importations de la catégorie 44072590
28 en KEuros 



























 Total  Europe
   Union européenne (24)    Union européenne (14)
   Zone Euro    Nouveaux adhérents (10)
 Afrique  Amérique





























 Total  Europe    Union européenne (24)
   Union européenne (14)    Zone Euro    Nouveaux adhérents (10)
 Afrique  Amérique  Proche et Moyen Orient
 Asie  Divers
 
a) Importations de la catégorie 44182010
29 en KEuros  b) Importations de la catégorie 44072430
30 en  KEuros 
Figure 10 : Comportements d’importation très différenciés selon les produits 
                                                 
27 44181010 : Fenêtres, portes-fenêtres et leurs cadres et chambranles, en okoumé, obeche, sapelli, sipo, acajou 
d'Afrique, makoré, iroko, tiama, mansonia, ilomba, dibétou, limba, azobé, dark red meranti, light red meranti, 
meranti bakau, white lauan, white meranti, white seraya, yellow meranti, alan, keruing, ramin, kapur, teak, 
jongkong, merbau, jelutong, kempas, virola, mahogany 'Swietenia spp.', imbuia, balsa, palissandre de Rio, 
palissandre de Para et palissandre de Rose 
28 44072590 : Bois de dark red meranti, light red meranti et meranti bakau, sciés ou dédossés longitudinalement, 
tranchés ou déroulés, d'une épaisseur > 6 mm (à l'excl. des bois rabotés, poncés ou collés par assemblage en 
bout)  
29 44182010 : Portes et leurs cadres, chambranles et seuils réalisés en okoumé, obeche, sapelli, sipo, acajou 
d'Afrique, makoré, iroko, tiama, mansonia, ilomba, dibétou, limba, azobé, dark red meranti, light red meranti, 
meranti bakau, white lauan, white meranti, white seraya, yellow meranti, alan, keruing, ramin, kapur, teak, 
jongkong, merbau, jelutong, kempas, virola, mahogany 'Swietenia spp.', imbuia, balsa, palissandre de Rio, 
palissandre de Para et palissandre de Rose 
30 44072430 : Bois de virola, mahogany 'Swietenia spp.', imbuia et balsa, sciés ou dédossés longitudinalement, 
tranchés ou déroulés, d'une épaisseur > 6 mm, rabotés (à l'excl. des bois collés par assemblage en bout)  




6.  TENDANCES DES MARCHES INTERNATIONAUX DES BOIS TROPICAUX 
6.1  Offre 
6.1.1  Production des bois tropicaux 
Les tendances suivantes sont identifiées pour l’offre internationale des bois tropicaux, pour un 
horizon de plus de 10 ans : 
•  La production générale des bois tropicaux augmentera dans le futur. Cet accroissement 
se fera uniquement grâce à la production du bois de plantation, principalement pour le 
bois de trituration utilisé pour la fabrication de la pâte à papier. 
•  La production des grumes de bois durs issus de forêts naturelles (135.3 millions de m
3 
en 2004) qui est déjà en baisse graduelle, continuera à baisser dans le futur à cause des 
facteurs suivants : 
-  la pression continuera pour que les forêts naturelles soient converties en d’autres 
utilisations, par exemple la production de l’huile de palme en Asie du Sud-est et le soja au 
Brésil. La production de soja sera étendue aux autres pays, 
-  les besoins d’expansion des aires protégées dans les zones tropicales humides. Au cours 
de ces cinq dernières années, plusieurs millions d´hectares d’aires protégées en Afrique et 
en Amérique Latine ont été créés, 
-  l’épuisement des ressources forestières fortement utilisées dans certains pays tels que la 
Côte d’Ivoire, la zone littorale de l’Afrique Centrale, l’Indonésie, etc. 
•  Certains bois de plantation spécifiques se substitueront en partie aux bois des forêts 
naturelles (bois d’hévéa pour meubles et produits de menuiserie, eucalyptus pour bois 
de sciage et contre-plaqué, teck planté contre teck naturel, acacia pour le sciage, etc.) 
•  dans la division géographique de l’offre des bois issus des forêts naturelles, la 
production en Afrique et en Amérique Latine augmentera en termes relatifs parce que 
la tendance négative en Asie ne peut que s’accentuer dans le futur. 
•  l’expansion de la production du bois de plantation continuera fortement en Amérique 
Latine (y compris dans la zone semi tropicale/tempérée) ce qui sera un pôle attractif 
pour les nouveaux pays exportateurs dans le commerce du bois (Uruguay, Argentine, 
éventuellement Mexique, Colombie et certains pays d’Amérique Centrale). Les 
plantations en Afrique seront concentrées en Afrique du Sud et de l’Est mais aussi au 
Ghana, au Nigeria et à plus petite échelle en Afrique centrale.  
 
La production des sciages et des placages dans les pays producteurs de bois tropicaux 
augmentera, mais cet accroissement sera relativement lent. En contre-plaqués la tendance de 
la production est en légère baisse, partiellement influencée par la concurrence notamment en 
ce qui concerne d’autres panneaux de bois (contre-plaqués résineux, OSB et MDF). Il n’y pas 
de perspective d’accroissement significatif pour ces produits à cause des limitations du 
marché international
31, et l’expansion sera gouvernée par la consommation nationale et 
régionale. 
                                                 
31 Ces limitations sont essentiellement la grande facilité de ces produits à être substitués par des produits 
différents, mais au propriétés de mise en œuvre semblables, et le fait que ces produits ne peuvent se produire  
6.1.2  Offre d’exportation des bois tropicaux 
La demande de certains pays producteurs de bois tropicaux est en pleine expansion. Pour cette 
raison, l’exportation sera influencée par la disponibilité de l’offre. L’exportation des pays 
tropicaux a les tendances futures suivantes : 
•  Grumes  : l’exportation des grumes continuera à baisser à cause de la disponibilité 
limitée des grumes et des politiques de la promotion de la transformation locale. Le 
niveau actuel (12.3 millions de m
3 en 2004) n’est que 9 % de la production tropicale 
totale et représente 26 % de moins qu’en 2000. L’exportation des grumes, aussi peu 
importante soit-elle, est essentiellement le fait de la Malaisie (Sarawak) (42  % de 
toutes les exportations de grumes), l’Afrique (28 %), la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
(16 %) et le Myanmar (12 %). Tous ces pays sont à la recherche de moyens pour 
mieux utiliser leurs matières premières dans la transformation locale. 
•  Sciages : l’exportation globale des pays producteurs des bois tropicaux (8.1 millions 
de m
3) a augmenté légèrement au cours de ces quatre dernières années mais cette 
augmentation concernait principalement les autres pays en voie de développement, 
principalement la Chine, l’Inde etc. Cette tendance continuera partiellement dans le 
futur pour compenser la baisse prévue pour l’exportation des grumes. 
•  Placages. L’exportation des pays producteurs (actuellement 0.9 millions de m
3) a 
baissé de 40 % en 2000-2004. Presque une moitié de l’exportation est destinée aux 
autres pays en voie de développement et leur participation est en forte hausse. 
L’exportation des placages est liée à l’évolution du volume des grumes exportées. Il y 
a théoriquement une possibilité réelle d’accroissement de l’exportation, toutefois, il 
semble peu probable que dans le futur, la tendance négative sera convertie en positive. 
•  Contre-plaqués. Avec la baisse importante de la production indonésienne ; principale 
source d’exportation sur le marché international dans les années 80 et 90  ; 
l’exportation globale du contre-plaqué tropical a chuté. Cependant durant les années 
2000-2004 on a pu observer une certaine augmentation des volumes (11.4 millions de 
m
3 en 2004 ou 21 % de plus qu’en 2000). Cette amélioration est non seulement due 
principalement à la Malaisie. mais aussi à l’exportation des contre-plaqués résineux en 
provenance du Brésil. Dans ce produit, plus de 80  % de l’exportation des pays 
producteurs sont destinés aux pays industrialisés mais on peut prévoir que 
l’exportation vers les pays en voie de développement sera plus dynamique dans le 
futur. Cette évolution sera possible si les pays exportateurs réussissent à accélérer leur 
industrialisation dans ce secteur où les besoins d’investissement et de savoir-faire sont 
plus élevés que dans la production des sciages. 
En conclusion, il y aura peu de possibilités pour une augmentation de l’offre globale des bois 
tropicaux provenant des forêts tropicales naturelles, mais il y une grande tendance vers 
l’accroissement de la production des plantations. Ce changement aura aussi un impact sur 
l’exportation des bois tropicaux :  
-  pénétration des bois plantés dans les usages traditionnellement réservés aux bois naturels 
-  accélération de l’exportation grâce à la disponibilité des matières premières homogènes 
•  augmentation de la participation des produits de deuxième transformation, des 
panneaux reconstitués (par ex. MDF), pâte à papier et papier. 
 
 
                                                                                                                                                          
et se vendre de façon rentable uniquement que dans des rayons limités autour des bassins de ressources 
forestières (coût proportionnellement élevé de transport du matériau brut). 6.2  Demande 
Au niveau global, les pays consommateurs de bois tropicaux laissent apparaître les tendances 
suivantes : 
•  La consommation des grumes tropicales est en légère baisse, plutôt limitée par l’offre 
et la faible compétitivité des industries transformatrices dans les pays importateurs. 
•  En sciages, la tendance est légèrement négative (environ 1-2 % par an). 
•  En placages, la consommation est stabilisée et, à moyen terme, la situation sera 
maintenue. 
•  Les marchés traditionnels tendaient jusqu’à récemment à augmenter leur 
consommation de contre-plaqués mais la forte demande des pays asiatiques 
(principalement la Chine) a inversé cet effet à partir de 2004, au profit de débouchés 
asiatiques pour les contreplaqués. Dans le futur, la demande chinoise augmentera 
sûrement aussi. 
 
Dans le contexte de l’UE les tendances sont plutôt négatives aussi bien pour les grumes que 
pour les sciages. La baisse des importations de grumes continuera à se faire sentir d’une part à 
cause de la disponibilité limitée en Afrique et d’autre part de la forte demande asiatique qui 
absorbe des volumes traditionnellement exportés vers l’UE. L’UE, en théorie, devrait être un 
marché rémunérateur pour les bois tropicaux, mais en réalité il est très compétitif. La part de 
l’UE est actuellement très faible (4 à 5 % de la consommation mondiale des bois tropicaux) 
parce que les essences des zones tempérées ont pénétré plusieurs domaines traditionnellement 
occupés par les essences tropicales. Les tendances futures suivantes sont prévues par produit :  
•  Dans le cas des sciages, il y a une possibilité d’augmentation de la consommation à la 
condition que les fournisseurs tropicaux soient compétitifs. Les exigences de la 
durabilité et la légalité ont déjà influencé le commerce encourageant ainsi les 
exportateurs à chercher des nouveaux marchés en Asie ne possédant pas les mêmes 
critères d’achat. 
•  La consommation des placages a augmenté de 22 % au cours de ces quatre dernières 
années et il y a un large potentiel pour une expansion additionnelle. Néanmoins les 
volumes d’importation des placages restent relativement limités. 
•  La consommation du contre-plaqué tropical oscille mais la tendance à long terme est 
plus ou moins stabilisée et ne montre pas d’indication d’accroissement pour un futur à 
moyen terme.  
 
Dans le passé, la part des bois tropicaux dans le marché français  a baissé, à cause 
principalement de l’importation des grumes (réduction de 80% en 1973-2003). L’importation 
des sciages a accru légèrement et n’a pas pu compenser la baisse du commerce en grumes. La 
disponibilité de l’offre en essences populaires a subi une réduction en même temps que les 
prix ont augmenté. La majorité des bois tropicaux consommés en France est utilisée pour la 
construction des maisons et les rénovations. Les données sont sur les volumes ?  40 % des 
contre-plaqués sont utilisés pour la construction et le reste pour l’emballage, les meubles, le 
transport et autres utilisations. Les produits de menuiserie représentent environ 80 % de la 
consommation totale et le reste est utilisé pour les moulures, le parquet et autres usages. Les 
meubles en bois tropicaux sont le plus grand produit dans cette catégorie importé en France. 
(proportions calculées à partir du chiffre d’affaire, d’après Pedersen & Desclos 2005). 
Les caractéristiques naturelles des essences les plus populaires des bois tropicaux sont 
excellentes pour plusieurs utilisations finales, comme par exemple la menuiserie, le decking, 
la construction marine et les autres utilisations extérieures. Plusieurs essences continuent à 
être disponibles en volumes tenant compte des spécifications des dimensions et qualités exigées par le marché. La durabilité, la stabilité, l’usinage et l’apparence visuelle de plusieurs 
essences sont supérieures en comparaison aux autres essences tempérées ou matériaux de 
substitution. Ces atouts pourront garantir le maintien de leur position sur le marché si les prix 
restent compétitifs et si les inquiétudes environnementales et sociales des consommateurs sont 
prises en considération. 
 
6.3  Les flux commerciaux de bois tropicaux se détournent de l’Europe 
La report des exportations africaines est déjà très important. En 2004, moins de 40 % de 
l’exportation des grumes et des produits de bois étaient destinés aux pays industrialisés 
d’Europe ou d’Amérique du Nord. En Asie la participation de ces marchés est encore plus 
limitée (15 %). Dans le cas de l’Amérique Latine, les deux principaux marchés, l’Europe et 
l’Amérique du Nord, recueillent encore la moitié des exportations de ce continent. Avec la 
croissance des économies asiatiques, leur participation à la consommation des bois tropicaux 
continuera à augmenter à moyen terme alors qu’en revanche la demande des bois tropicaux 
dans les marchés traditionnels ne peut pas accroître beaucoup plus (Roda & Mabiala 2004).  
Si les marchés de l’UE continuent à imposer des exigences supplémentaires concernant la 
légalité et de la durabilité, les acheteurs asiatiques vont profiter de cette opportunité : en effet 
la production des bois tropicaux, à l’échelle mondiale, ne peut que très difficilement améliorer 
ses caractéristiques de légalité ou de durabilité sans important investissements extérieurs. En 
conséquence, le marché Européen se fermant, les prix auront tendance à tomber, ce qui 
profitera aux marchés Asiatiques, peu exigeants en termes de légalité ou de durabilité, mais 
exigeants en termes de prix
32. La question n’est plus de savoir si cette tendance continuera ou 
pas, mais à quel rythme elle va se faire.  
Deux types d’actions permettraient en théorie de contrebalancer en tout ou partie les effets 
pervers de ces tendances des marchés internationaux : 
-  Appuyer les pays producteurs dans leurs efforts de mise en place de la gestion durable de 
leurs forêts et de renforcement des systèmes de bonne gouvernance, ainsi que de mise en 
place de garanties de la légalité des produits exportés 
-  Eliminer les barrières d’accès aux marchés d’importation par une promotion de la 
rémunération des produits provenant de forêts tropicales durablement gérées. 
Grâce à l’appui du gouvernement français, il a été possible d’accélérer le processus de 
planification de la gestion forestière dans le Bassin du Congo (15.6  millions d’hectares 
complétés ou en cours) et plusieurs concessions sont en attente de l’obtention d’une 
certification. Ce sont généralement les unités les mieux gérées qui ont bénéficié de cet appui 
et on peut prévoir que dans un délai de 1 à 2 ans, un total de trois millions d’hectare 
pourraient déjà être certifiés 
Alors que les barrières tarifaires des importations ont déjà largement été éliminées au sein de 
l’UE, l’attention devrait se focaliser sur les autres aspects de l’accès aux marchés. Par 
exemple rien n’a encore vraiment été couronné de succès, concernant la promotion de la 
commercialisation. Le projet RACEWOOD, avec le financement de la France et de l’UE, est 
                                                 
32 C’est un risque inhérent aux politiques qui cherchent en Europe à améliorer la durabilité des forêts tropicales 
en rehaussant le niveau d’exigence du marché. Paradoxalement, et à l’exception de quelques cas rares où les 
producteurs tropicaux sont captifs des marchés d’Europe, si elles ne s’adressent pas en premier lieu aux 
causes sous-jacentes des difficultés des forêts tropicales, les politiques de ce type ne peuvent qu’encourager 
les pays tropicaux à produire pour des marchés moins exigeants, et les résultats risquent d’être contraire à 
l’effet souhaité. Les vraies causes des difficultés de la plupart des pays tropicaux à produire gérer 
durablement leurs forêts sont bien moins le faible niveau d’exigence des marchés que les faibles 
gouvernances locales, et les économies en difficulté. Dans la plupart des cas, si il devient trop difficile de 
vendre le bois de la forêt, il peut devenir plus intéressant, pour les acteurs locaux, de convertir la forêt pour 
d’autres activités de meilleure rentabilité immédiate. encore en cours et peut avoir une influence positive sur l’exportation. Par rapport aux réseaux 
asiatiques qui sont agiles, flexibles, opportunistes et qui sont arrivés à intégrer des opérateurs 
africains dans leurs chaînes logistiques, le modèle occidental de l’économie des bois tropicaux 
parait peu compétitif (Roda & Mabiala 2004). On peut prévoir que, déjà à moyen terme, les 
opérateurs asiatiques vont accroître leurs investissements dans la transformation locale, 
développant ainsi leurs exportations non seulement vers les marchés asiatiques mais aussi 
vers l’UE et de l’Amérique du Nord. 
 
6.4  Prix 
Plusieurs facteurs du marché international permettent de penser que les  prix des bois 
tropicaux n’augmenteront pas : 
•  La concurrence avec les essences tempérées reste intense dans tous les marchés 
importateurs parce que le commerce du bois reste global 
•  La pénétration des bois de plantation dans les usages des bois tropicaux des forêts 
naturelles est en train de s’intensifier après avoir gagné du terrain dans le secteur de la 
pâte à papier 
•  Pour certaines essences traditionnelles (mahogany, teck) le bois de plantation 
commence à remplacer les mêmes essences que celles des forêts naturelles malgré la 
différence dans la qualité 
•  La substitution par d’autres matériaux continuera à se développer. 
 
D’un autre côté, certaines essences tropicales continueront à bénéficier des caractéristiques 
techniques et visuelles uniques qui leur sont propres et pourront ainsi maintenir leur prix 
relatif actuel. Dans certains cas très particuliers, la carence de l’offre peut engendrer une 
augmentation du prix réel comme le démontre l’exemple du ramin blanc, du teck naturel, et 
du sapelli de première qualité, etc.  
En conclusion, les perspectives du prix des bois tropicaux ne sont pas très prometteuses et la 
tendance générale est à la baisse plutôt qu’à la hausse, exception faite de quelques essences 
qui continueront à bénéficier de leurs caractéristiques uniques dans le marché du bois (par ex. 
azobe ou greenheart, ipé, acajou, etc.).  
 
 
7.  POLITIQUES DES ACHATS PUBLICS DANS LES PAYS 
CONSOMMATEURS 
Plusieurs pays ont établi, ou sont en train de le faire, des règles d’achat public. Le Royaume-
Uni en a été le pionnier suivi par le Danemark et la France. Les Pays-Bas et la Belgique ont 
déjà élaboré des versions préliminaires de leurs règles. Avec son changement récent de 
gouvernement, l’Allemagne a repoussé l’issue de ses règles mais un avant projet a déjà été 
élaboré. Parmi les autres pays, le Japon, le Mexique et le Canada sont en train de travailler sur 
l’élaboration de leurs règles. Aux Etats-Unis plusieurs gouvernements locaux ont, depuis des 
années, déjà établi leurs propres règles pour l’achat des bois tropicaux.  
Les gouvernements devraient être clairs sur les objectifs de leurs initiatives. L’aspect commun 
est d’utiliser l’achat public comme un instrument pour promouvoir le développement durable. 
Le code des marchés publics permet de fixer des spécifications prenant en compte la 
protection de l’environnement. Les Etats sont engagés à donner l’exemple des comportements 
qu’ils entendent voir adopter par les autres acteurs de la société.  
Toutefois, il y a aussi des différences entre les pays dans les objectifs spécifiques et dans 
l’approche adoptée, comme par exemple : •  la circulaire du gouvernement français a été conçue comme un élément du plan 
d’action en faveur des forêts tropicales. Le but est d’accroître progressivement la part, 
dans les achats publics de bois, des bois tropicaux qui sont issus des exploitations 
forestières engagées dans un processus de gestion durable et dont l’origine licite est 
garantie,  
•  L’Angleterre veut avoir des garanties que le bois acheté provient bien de sources 
légales et durables, 
•  Le Danemark, entre autre, veut promouvoir la gestion durable des forêts à travers un 
mécanisme de marché. 
 
Les principales caractéristiques des politiques d’achats publics des pays moteurs en la matière 
au sein de l’UE, sont identifiées dans le tableau qui suit (Table 7.1). 
 
 1. Les observations suivantes peuvent être faites sur la base de la comparaison des règles 
nationales : 
•  Même si les objectifs sont destinés aux grands principes communs (promouvoir la 
GDF et une bonne gouvernance), il y a des différences entre eux dans les éléments 
spécifiques. 
•  Toutes les politiques sont relativement nouvelles. Seule l’expérience anglaise et 
danoise permet l’évaluation initiale des impacts. 
•  Les règles établies sont en train d’évoluer grâce aux leçons tirées des enseignements. 
Il y une tendance à renforcer les règles parce que leur flexibilité a été critiquée par la 
société civile et par des parlementaires (par ex. le Royaume-Uni). 
•  Le niveau des obligations est souvent encore incitatif (Danemark, Pays-Bas) mais on 
peut prévoir qu’à l’avenir les règles seront encore plus contraignantes pour les 
acheteurs publics (exemple la France et le RU). 
•  Deux ou trois niveaux sont reconnus dans les règles  : (i) légalité, (ii) légal et en 
progrès vers la durabilité, et (iii) légal et durable. Il y a des différences dans les 
définitions de ces trois concepts. Le deuxième niveau n’est pas souvent explicite. 
•  Il n’y a pas de règle généralement acceptée pour des systèmes de vérification de la 
légalité. Ce manque représente une contrainte ou une ambiguïté pour l’application du 
critère « légalité ».   41 
able 7.1   Comparaison des politiques d’achat public 
dicateur  France Royaume-Uni  Danemark  Pays-Bas 
bjectif  Promouvoir la gestion durable des forêts, 
surtout dans les tropiques 
Garantir que le bois acheté provient bien de 
sources légales avec une spécification 
variable pour l’option d’approvisionnement 
en bois durables (des sources gérées de 
manière durable)  
-  Promouvoir la gestion durable des forêts, 
surtout dans les tropiques, utilisant un mécanisme du 
marché.  
-  Assister les acheteurs publics de bois 
tropicaux pour garantir que les produits sont produits 
légalement et durablement. 
  Le but est d’assister les institutions et les individuels 
privés 
-  Contribution à la conservation environ-
nementale («protection de la forêt) 
a)Importations de la catégorie 
44181010
33 en KEuros 
at 
application 
Circulaire du 5  avril 2005 en vigueur 
depuis sa parution le 8 avril 2004 
En vigueur à partir de juillet 2000 avec 
modifications successives
34 
« Guidelines on Public Purchase of Tropical Timber » 
issues en 2003, en vigueur; campagne d’information en 
2004, processus de révision en 2005-06 
La décision du gouvernement a 
été prise en juin 2004. Les 
exigences minimes pour la GDF 
l’ont été en 1997, et furent 
remplacées par le guide 




Obligatoire pour les acheteurs publics des 
services de l’Etat  ; si leur besoin le 
justifie, et l’état du marché le permet, ils 
doivent intégrer des critères de GDF 
Volontaire pour les collectivités locales 
Obligations pour chercher activement à 
acheter du bois provenant de sources 
durables et légales. La légalité est une 
condition minimale et les offres non 
conformes doivent être rejetées. 
 
 
Volontaire pour le gouvernement central et local. 
Chaque institution du gouvernement a l’obligation 
d’élaborer sa propre politique d’achat et un plan 
d’action pour sa mise en œuvre.   
Une obligation pour les 
institutions publiques nationales 
d’acheter le bois «durable  » 
vérifiable lorsque c’est possible, 




Acheteurs de l’Etat  ; les collectivités 
locales sont incitées à s’y référer 
Départements du gouvernement central en 
Angleterre ; les administrations en Ecosse 
et Pays de Galles ainsi que les gouverne-
ments locaux sont encouragés à l’appliquer.  
Acheteurs publics  Institutions au niveau national 
oduits  2 catégories :  Tout le bois/bois d’œuvre vierge utilisé par  Bois tropicaux : produits finis, matières premières et  2 catégories : 
                                             
44181010 : Fenêtres, portes-fenêtres et leurs cadres et chambranles, en okoumé, obeche, sapelli, sipo, acajou d'Afrique, makoré, iroko, tiama, mansonia, ilomba, dibétou, limba, azobé, 
dark red meranti, light red meranti, meranti bakau, white lauan, white meranti, white seraya, yellow meranti, alan, keruing, ramin, kapur, teak, jongkong, merbau, jelutong, kempas, 
virola, mahogany 'Swietenia spp.', imbuia, balsa, palissandre de Rio, palissandre de Para et palissandre de Rose 
Engagement formel du gouvernement britannique en juillet 2000 : “ In July 2000 the government made a commitment that its central departments and their executive agencies would seek 
purchase their timber and timber products from legal and sustainable sources” voir http://www.defra.gov.uk/news/2005/050816b.htm.    42 
dicateur  France Royaume-Uni  Danemark  Pays-Bas 
ncernés  I-  Bois bruts (grumes et bois 
ronds), sciages, placages, contre-plaqués 
II   Tous les autres produits à base 
de bois 
les contractants pour exécuter des contrats 
dans les locaux du gouvernement, par ex. 
travaux temporaires sur le site.  
Le bois d’œuvre reconstitué n’est pas 
concerné. 
produits intermédiaires provenant de forêts tropicales 
(forêts (naturelles et plantations) (exclus les  produits 
de papier) 
I-  Bois bruts (grumes et 
bois ronds), sciages, placages, 
contreplaqués 
II  Produits de deuxième 
transformation, pâte à papier, 
papier et autres produits 
archés 
ncernés 
Marchés de travaux 
Marchés de fournitures 
Marchés de travaux dans les locaux du 
gouvernement 
Tout achat public  Tout achat public 
ritères  Dispositions communes (performance 
technique plutôt qu’essences, et CITES, 
engagement d’en apporter la preuve) 
Dispositions spécifiques pour chaque 
catégorie 
Critères définis par les systèmes de 
certification de la gestion durable des 
forêts 
Critères définis par les systèmes de 
certification de la gestion durable des 
forêts ou de l’éco-labelisation 
Légalité comme critère de base. 
De plus, le bois durable peut être offert 
comme un supplément à la spécification 
minimale. Cette variante devrait être le 
choix préféré du gouvernement. 
Le standard minimum doit être respecté 
toujours en cas de compétition insuffisante 
pour faire une offre suffisante de bois 
« durable » 
Il existe un avant-projet des définitions de 
« légal » et « durable »  
Les critères sociaux ne sont pas inclus.  
Légalité  : le producteur a le droit et les permis 
nécessaires pour l’exploitation forestière, conformité ? 
avec la législation nationale sur la gestion forestière et 
ses effets sur l’environnement et la population, le 
paiement des impôts et les charges dues ; la possession 
de toutes les déclarations et les permis légaux issus par 
les autorités, y compris CITES 
Durabilité : Principes Forestiers de Rio : les Critères 
Critères pour les systèmes de certification 
Légalité n’est pas encore définie. 
Il y a des critères pour le standard 
de certification, processus de 
certification, accréditation. (BRL) 
éments du 
stème 
Audit indépendant sur les certificats  et 
attestations produits 
Documents justificatifs 
Information complémentaires sur 
l’origine, le fournisseur et le nom de 
l’espèce pour les produits de la catégorie I  
Evaluation des systèmes de certification 
effectuée pour établir quels systèmes 
peuvent être capables de fournir des 
certificats sur la légalité et la durabilité 
Point central d’expertise pour le conseil, 
développement et formation (bureau privé) 
Standards, processus de certification, accréditation, 
traçabilité et labellisation 
BRL, évaluation indépendante 




Description des systèmes de certification, 
des écolabels, des mesures de protection 
des essences menacées d’extinction 
 
Description  des  systèmes  de  certification  FSC comme exemple d’une garantie crédible sur la 
légalité et la durabilité 
MTCC comme exemple d’une garantie de légalité et de 
progrès vers la durabilité 




Certificats professionnels, certificats de 
qualité (COC) 
Options: l’acheteur devra notifier aux 
fournisseurs que : 
-la capacité antérieure sera évaluée 
-les systèmes de traçabilité sont requis 
-l’expérience des fournisseurs pendant trois 
ans a été faite, et absence de litiges 
-les systèmes employés pour la traçabilité 
sont soumis à vérification indépendante 
Une simple allégation sur l’illégalité ne sera 
Pas de spécification d’un système ou label particulier 
mais les exigences respectives peuvent être spécifiées ; 
cependant il est nécessaire d’accepter une preuve 
alternative. 
Déjà, dans les appels d’offre, les besoins de 
documentation par les fournisseurs peuvent être 
identifiés 
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dicateur  France Royaume-Uni  Danemark  Pays-Bas 
pas suffisante pour rejeter un fournisseur 
pproche 
aduelle 
Oui, incitations des acheteurs à se référer 
aux outils existants 
50% des achats publics provenant de 
forêts engagées dans un processus de 
gestion durable en 2007 et 100% en 2010  
Oui, avec les exigences de base et la 
durabilité comme objectif final 
Trois phases  : durabilité, légale et en progrès vers la 
durabilité, légale 
L’objectif est d’atteindre 100  % 
des sources durable dans le futur. 
ocuments 
stificatifs 
Pour les produits de la catégorie I  : 
information sur l’origine de l’espèce, le 
nom de l’espèce et les coordonnées du 
fournisseur 
Toute preuve équivalente est examinée 
Une des cinq options pour les produits de 
la catégorie I : 
-  Document attestant de la 
légalité 
-  Certificat de la gestion durable 
des forêts 
-  Attestation d’un plan d’aména-
gement validé 
-  Attestation d’adhésion de l’ex-
ploitant/du propriétaire à un code de 
bonne conduite 
Attestation d’adhésion du distributeur à 
un code de bonne conduite. 
Le tout vérifié par une tierce-partie 
indépendante 
 
Ecolabels ou certificats de gestion durable 
pour les produits de la catégorie II. 
Catégorie A. Un éco label ou une décla-
ration certifiée par un agent qualifié 
indépendant avec organisation, systèmes et 
procédures en conformité avec ISO Guide 
65: 1996 (EN45011:1998) 
Catégorie B. peut inclure, par exemple, des 
déclarations par le contractant ou ses 
fournisseurs. Le contractant doit fournir 
l’évidence crédible sur la source (origine) 
de produits qui a été, ou peut être, vérifiée, 
indépendamment par un expert ou par un 
agent qualifié indépendant de l’organisa-
tion, systèmes et procédures en conformité 
avec ISO Guide 65: 1996 (EN45011:1998) 
et qui est accrédité pour faire des audits sur 
les standards/normes de la gestion forestière 
par une agence nationale ou internationale 
possédant une organisation, des systèmes et 
des procédures en conformité avec ISO 
Guide 61. 
 
Certificats de la gestion forestière et de la traçabilité 
(pour la durabilité et progresser vers la durabilité) 
Preuve alternative (pour légalité), options : 
Certificats des systèmes de vérification 
Permis d’exportation 
Certificats d’origine 
Déclarations des autorités 
Déclarations des fournisseurs et sous fournisseurs 
Agréments de concessions  
Un système documenté d’éco gestion en conformité 
avec ISO 14001, EMAS ou similaire 
Spécification des standards et guides, documentation 
des processus d’élaboration des standards  
Spécification des principes et critères généraux et 
documentation sur qui les a développés  
Spécification de suivi de conformité ? avec le standard 
et l’entité responsable pour le suivi 
Documentation en conformité avec les accords 
bilatéraux (EU/Danemark) 
-    Evaluation par une entité impartiale avec 
compétence reconnue  
Certificat de la durabilité de la 
gestion forestière 
Documents justificatifs alternatifs 
(pas encore définis) 
urces : 
ance : Circulaire du 5 avril 2005 portant sur les moyens à mettre en œuvre dans les marchés publics de bois et produits dérivés pour promouvoir la gestion durable des forêts. Journal 
Officiel de la République française. 
yaume-Uni :Timber Procurement Advice Note, January 2004  
Central Point of Expertise on Timber UK Government Timber Procurement Policy Definition ´legal´ and ´sustainable´for timber procurement. First edition, October 2005.  
anemark : Purchasing of Tropical Timber. Environmental Guidelines. Ministry of Environment. 2003 
ys-Bas : National Assessment Guidelines (BRL)  
•  Les parties concernées sont des acheteurs du gouvernement central. Les autres 
acheteurs publics et privés sont encouragés à appliquer les mêmes critères dans leurs 
achats. 
•  Dans le cas de la France et des Pays-Bas, la gamme des produits concernés est la plus 
grande. Les règles danoises étaient les plus restrictives au départ car elles ne 
concernaient que les bois tropicaux, puis elles ont été élargies à tous types de bois. 
Dans le cas du Royaume-Uni on parle du bois «virgin » et des produits dérivés ; le 
bois recyclé quant à lui est spécifiquement exclu. 
•  En principe tous les marchés publics sont concernés mais, en pratique, il est souvent 
fait références aux marchés de travaux publics. 
•  Les critères possèdent des éléments communs (par ex. CITES, législation nationale, 
etc.) mais il y a aussi des différences entre les définitions (substance et niveau de 
détail). 
•  En l’absence d’autres outils valables, la certification forestière (et les systèmes 
écolabel en France) est le seul instrument pour établir la durabilité de la gestion 
forestière.  
•  Toutes les règles reconnaissent les certificats de la gestion forestière et de la traçabilité 
comme outil permettant d’établir la durabilité. Les preuves sur la légalité sont définies 
différemment mais elles partagent des éléments communs y compris la vérification par 
un tiers impartial. 
•  La France n’a pas défini de critères spécifiques. Elle laisse le soin aux acheteurs 
publics de se référer aux critères des systèmes de certification. Le Royaume-Uni a fait 
faire une évaluation sur la crédibilité des systèmes de certification, et est en train de 
développer des critères spécifiques pour cette tâche. Le Danemark et les Pays-Bas ont 
aussi une liste de critères pour les systèmes. 
•  Seuls le Royaume-Uni et le Danemark font références à des systèmes spécifiques. 
•  Il y a des différences dans les règles de sélection des fournisseurs. 
•  D’une manière ou d’une autre, toutes les règles reconnaissent une approche graduelle. 
 
Cette comparaison met l’accent sur le besoin d’harmonisation entre les règles nationales.  
Cette mesure a déjà été recommandée à plusieurs reprises
35 mais il n’a pas encore été possible 
de définir un mécanisme (hormis les consultations informelles) pour y parvenir. Par exemple, 
la définition de la légalité sera probablement harmonisée dans le contexte du processus 
FLEGT de la UE. 
 
 
8.  SCENARIOS D’AJUSTEMENT ET LEUR EVALUATION 
8.1  Scénarios 
•  Deux scénarios ont été développés pour l’évaluation des impacts de la politique 
d’achat public : 
•  Scénario de certification (Scénario 1) : dans ce scénario, seuls les produits du bois 
provenant des forêts certifiées sont admis sur le marché public. 
                                                 
35 Par exemple, l’atelier international de l’OIBT sur les approches graduelles de la certification forestière qui a eu 
lieu à Berne (Suisse) en avril 2005.  
•  Scénario de la circulaire (Scénario 2)  : dans ce scénario les produits du bois 
légalement fournis avec un certificat de traçabilité sont admis sur le marché public. Ce 
scénario peut, à moyen terme
36, atteindre l’objectif 2007 de la Circulaire.  
 
L’évaluation est faite sur la base des impacts différentiels entre les scénarios. 
Les deux scénarios peuvent être utilisés pour répondre à la question suivante : l’offre de bois 
« légaux » ou certifiés sera-t-elle capable de répondre à la demande ? 
Le but est de déterminer comment l’offre peut répondre à de tels scénarios et de savoir si 
l’offre peut représenter une limitation pour la consommation des bois tropicaux dans les 
marchés publics en France. En conformité avec la Circulaire, les justificatifs suivants pour la 
légalité et l’engagement dans un processus de gestion durable sont considérés :  
•  Plan de gestion et vérification indépendante de la traçabilité (principalement dans les 
concessions de grande et moyenne taille) 
•  Vérification indépendante de la légalité et de la traçabilité (dans les pays qui sont ou 
vont entrer, dans les accords bilatéraux dans le même but) 
 
Comme indiqué dans la circulaire, il y a aussi d’autres moyens de démonstration de la 
conformité avec la légalité mais nous avons pensé que ces deux  justificatifs alternatifs sont 
probablement les plus pratiques et les moins contestables. 
Le scénario 1 est quantifié pour l’offre de bois d’importation (tous les types de bois et les bois 
tropicaux séparément). Le scénario 2 est quantifié uniquement pour les bois tropicaux parce 
que la légalité est un problème surtout représenté dans les pays en voie de développement. Il 
est entendu que certains pays des zones tempérées et boréales ont aussi des difficultés avec les 
pratiques illégales. Ces pays (Russie et certains pays en transition) ont cependant la capacité 
de renforcer leurs systèmes de contrôle et d’application de la législation à moyen terme (avant 
2010), et il serait relativement facile pour leurs exportateurs d’établir un ou plusieurs 
documents justificatifs de la légalité et de la traçabilité de leur production. 
Les scénarios sont élaborés pour les produits de catégorie 1 de la circulaire (bois brut (grumes 
et bois rondins), sciages, placages et contre-plaqués). L’application des autres produits 
(catégorie 2) est actuellement peu significative pour les pays en voie de développement parce 
que les exportations de ces produits vers l’UE sont minimes (avec certaines exceptions). 
Nous avons estimé que dans un délai de 10 à 15 ans tous les fournisseurs étrangers de bois et 
de produits dérivés devraient être capables de certifier leur production ; c’est à dire qu’à long 
terme il n’y aura pas de contrainte de l’offre des bois certifiés. Pour cette raison, les scénarios 
sont élaborés pour 2010 comme une étape importante intermédiaire qui correspond aussi à 
l’année fixée comme objectif de la circulaire. D’un autre côté, pour rester dans une marge 
acceptable et fiable de projections, il est difficile de faire des projets à plus long terme. A 
cause du manque de données statistiques sur les marchés des bois certifiés/légalement 
produits, nous estimons qu’il y a une marge d’erreur de 25 % dans les projections.  
 
8.2  Scénario 1 
Sur la base de l’information sur l’évolution historique des forêts certifiées (Figure 7et Figure 
8) et sur les projets en cours de certification, nous avons élaboré un scénario sur les forêts 
certifiées au niveau global et dans les tropiques (Table 8.1). 
                                                 
36 Donc après 2007, peut être vers 2010.  
Table 8.1   Scénario 1 : Evolution de la superficie des forêts certifiées  
(milliers d’hectares) 
Région 2001 2005 2010
Amérique Latine 2804 10427 15300
Afrique 2141 2800 4183
Asie 2571 5820 13200
Tropical/  total 7516 19047 32683
Global 81745 278834 346900
Source : Savcor-Indufor  
 
Au cours des cinq prochaines années, il est envisageable que la superficie mondiale certifiée 
augmente de 68 millions d’hectares, c’est à dire plus lentement que pendant les cinq dernières 
années écoulées. Le rythme ralentira ensuite car les meilleures forêts – les plus faciles à 
certifier – auront déjà été certifiées. Par contre dans les tropiques, le taux d’accroissement 
augmentera légèrement grâce aux multiples activités d’appui en cours dans les principaux 
pays exportateurs.  
Il faut remarquer que : 
•  Une grande partie des forêts certifiées dans les tropiques sont des plantations 
industrielles qui sont relativement faciles à certifier et le coût de la certification est 
souvent raisonnable (Simula et al. 2005). 
•  La certification des forêts naturelles sera accélérée à cause des exigences des marchés 
d’exportation mais le processus sera plus lent que dans le cas des plantations.  
•  L’émergence des systèmes nationaux dans les pays comme la Malaisie, le Brésil, 
l’Indonésie et plus récemment le Gabon, a déjà commencé à accélérer le processus de 
la certification. L’entrée de ces systèmes est prévue dans le mécanisme de la 

















Total de la superficie: 279 millions d’hectares 
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Figure 12 : Evolution de la superficie des forêts certifiées par système (1996-2005)
 
(*) CSA a été approuvé et reconnu par PEFC le 22 mars 2005.  
Source: Savcor Indufor 
 
-  L’évolution des superficies certifiées selon le FSC sera plus lente que la moyenne en 
Afrique et en Amérique Latine, en partie à cause des exigences qui ont tendance à être  
plus élevées que celles des systèmes nationaux et surtout parce qu’en Afrique la situation 
foncière rend la certification FSC pratiquement impossible. Les forêts communautaires 
restent la propriété de l’état mais la loi commune appliquée dans leur gestion permet aux 
communes d’utiliser les ressources selon la régulation nationale ou la loi commune. Cette 
situation est typique au Cameroun, au Gabon et au Congo. Pour cette raison, l’évolution 
de la certification en Afrique restera relativement lente dans les forêts villageoises et dans 
les petits permis. Cela explique aussi pourquoi les pays africains sont obligés de chercher 
d’autres pistes pour promouvoir la certification et de se tourner vers la certification 
panafricaine.  
-  Par contre en Asie, le FSC évoluera plus rapidement car les mêmes problèmes fonciers 
que ceux exposés ci-dessus sont moins compliqués et que la plupart de la production dans 
les pays comme la Malaisie ou le Myanmar a lieu dans des forêts étatiques, c’est-à-dire 
dans des concessions. 
 
On estime qu’actuellement la possibilité de production des forêts certifiées est de près de 790 
millions de m
3 par an (Figure 13)
37. La plupart du total se trouve en Amérique du Nord et en 
Europe (Figure 14). 
La possibilité de la production du bois d’œuvre certifié devrait augmenter significativement 
en 2005-2010 (Table 8.2). Au niveau mondial, presque 200  millions de m
3 additionnels 
pourraient en effet être certifiés au cours de ces cinq prochaines années. L’accroissement sera 
plus rapide dans les pays tropicaux où plus de la moitié de l’expansion théoriquement possible 
pourrait être effectivement atteinte (119  millions de m
3 additionnels). Dans les pays 
industrialisés, la superficie certifiée augmenterait plus lentement d’une part, parce que les 
grands propriétaires forestiers (l’Etat, les industries) sont déjà bien avancé dans le processus 
de la certification, et d’autre part, parce que la certification des petites propriétés privées sera 
un processus beaucoup plus lent à effectuer.  
 
Table 8.2  Scénario 1 : Evolution de la possibilité de production 
du bois rondins des forêts certifiées (milliers de m
3) 
Région 2005 2010
Amérique latine 104300 183600
Afrique 7000 8400
Asie 14600 52800
Tropical / Total 125900 244800
Global 788950 981500
Source : Savcor-Indufor  
 
                                                 
37 Cette possibilité de production est une estimation théorique sur la base de la productivité moyenne par pays et 
par type de forêt (plantation et foret naturelle). Elle couvre la production totale de bois c’est-à-dire bois 
d’œuvre et bois de chauffage en rondin. Uniquement 20% de la production de bois d’œuvre est exportée à 
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Figure 14 : Possibilité de production du bois certifié par système et par région en 2005 
(Source: Savcor-Indufor) 
 
La participation des pays tropicaux aux surfaces mondiales certifiées restera de l’ordre de 
10 % pendant au moins les cinq années à venir. D’un autre côté, grâce aux plantations pour le 
papier et les panneaux, leur participation aux volumes de bois certifiés produits au niveau 
mondial passera de moins 10 % jusqu’à peut être 25 % ce qui correspond plus ou moins à leur  
importance dans le commerce international des produits forestiers. Cette évolution plus rapide 
en volume est expliquée par le rôle des plantations de croissance rapide, surtout en Amérique 
Latine. Il faut aussi observer que le développement de la certification sera plus lent en Afrique 
que dans les autres régions tropicales. 
La possibilité de production des bois tropicaux en rondins augmentera par rapport à son 
niveau actuel allant de 126  millions de m
3 à peut être 245  millions de m
3. De ce total, 
l’Amérique Latine occupera presque les deux tiers (de l’ordre de 183 millions de m
3 en 2010) 
et l’Asie un quart (de l’ordre de 53 millions de m
3). En Afrique, la possibilité de production 
des bois certifiés est estimée à seulement 8.4 millions de m
3 en 2010.  
Une partie des possibilités de la production dans la Table 8.2 ne sera pas réalisée à cause des 
limitations opérationnelles locales et une partie sera transformée en produits vendus sur les 
marchés locaux ou sur les marchés d’exportation qui n’exigent pas la certification. 
L’expérience a démontré, par ailleurs, qu’une partie seulement de la production certifiée sera 
vendue comme certifiée avec un label. 
L’importation des bois tropicaux en Europe représente actuellement environ 10.8 millions de 
m
3 équivalent en bois rond (2003). La contribution de l’Afrique et de l’Asie en représentant 
3.2 millions de m
3 chacune, le reste provenant de l’Amérique Latine (4.3 millions de m
3).  
En tenant compte du fait qu’il n’est pas prévu de croissance pour les marchés européens des 
bois tropicaux, on peut constater que : 
•  La possibilité de la production de bois tropicaux certifiés en 2010 sera théoriquement 
largement suffisante pour satisfaire la demande européenne et éventuellement 
également la demande de bois certifiés des autres principaux marchés d’importation : 
le Japon et les Etats-Unis. 
•  En terme relatif l’Afrique continuera à être la région la moins bien placée parce que 
toujours plus dépendante du marché européen que les deux autres régions tropicales à 
cause de son faible volume à certifier. La moitié de la superficie certifiée en Afrique 
est actuellement située dans la République d’Afrique du Sud. Dans le Bassin du 
Congo, l’évolution sera accélérée dans le futur (voir chap. 4.3). 
 
L’application de la circulaire dans les marchés publics n’est pas considérée comme un facteur 
significatif pour la promotion de la certification des bois sous les tropiques dans le monde, ni 
à court, ni à moyen terme. Un certain nombre d’opérateurs situés en Afrique et assez 
dépendant du marché Européen avaient anticipé l’évolution de l’exigence des demandes en 
Europe et sont, soit déjà certifiés, soit en processus d’obtenir une certification. 
Par contre la circulaire elle-même est un facteur significatif de médiatisation de 
l’écocertification. Elle a certainement un impact important auprès de l’opinion publique et 
auprès des opérateurs économiques situés en France, comme relais du discours des ONG 
environnementalistes sur la nécessité de préférer des bois de type écocertifié
38. Elle peut en 
outre être considérée comme ayant un impact positif sur la promotion des bois tempérés 
écocertifiés ou disposant d’autres moyens de preuve de la bonne gestion des forêts.  
 
 
                                                 
38 Cet impact médiatique n’a par contre pas d’effet sur les freins pratiques à l’écocertification qui existent sous 
les tropiques. Les entreprises sensibles au marché Français qui étaient en mesure de se certifier l’ont fait ou 
sont déjà en train de le faire. Celles qui n’étaient pas en mesure de le faire ne sont pas plus en mesure de le 
faire, et vont être obligées de se tourner de plus en plus vers d’autres marchés.  
8.3  Scénario 2 
8.3.1  Plans de gestion 
Le scénario 2 permet aux produits du bois légalement produits avec le certificat de traçabilité 
d’être admis sur le marché public. Dans ce cas, la superficie forestière participant à la 
production éligible sera plus grande que dans le cas de la certification (scénario 1). Une 
estimation indicative sur la base de deux éléments (concessions avec un plan de gestion 
approuvé et établissement fiable de la traçabilité) a été établie. La superficie en Afrique est 
estimée à environ 20  millions d’hectares en 2010 avec une possibilité de production de 
22  millions de m
3. En Amérique Latine, les mêmes chiffres se situeront au niveau de 
35 millions d’hectares et 38 millions de m
3 en bois rondins. 
La flexibilité offerte par la Circulaire permettra un flux de bois tropicaux beaucoup plus 
important sur les marchés que dans le cas du scénario 1. Si on utilise le plan de gestion 
comme critère d’éligibilité, on peut prévoir, qu’à long terme, la majorité des grandes 
concessions en Afrique pourra remplir ce critère. 
 
L’Afrique a été la principale source d’importation des bois tropicaux de la France (le détail 
des importations d’Afrique est donné dans le Table 8.3.1).  
Table 8.3.1  Importations de bois en France depuis l’Afrique tropicale (Tonnes, en 
2003) 
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L’évolution de la certification dans les principaux pays producteurs de la région est discutée 
dans le cadre qui suit.  
 
Cadre 8.1   Perspectives sur l’évolution de la certification en Afrique 
 
Cameroun    Actuellement une concession de 40  000 ha est certifiée. En 2006 la 
superficie pourrait atteindre à 200 000 ha parce que deux sociétés ont avancé dans leur processus 
d’audit. Il y six sociétés qui ont un plan d’aménagement terminé, mais elles sont limitées dans 
leur capacité technique et financière pour atteindre la certification. On estime qu’en 2010 une 
moitié des concessions peuvent être certifiées avec une surface totale de 5 millions d’hectares soit 
par le PAFC Cameroun, soit le FSC, soit les deux.   
Congo     Les trois grandes sociétés opérant dans le Nord du pays ont avancé dans 
leur processus de certification. La première entreprise a obtenu le certificat FSC en 2006. Dans le 
sud du pays le développement sera lent, peut-être avec deux ou trois sociétés engagées dans ce 
processus. En 2010 il y aura probablement environs 3.2 millions d’hectares certifiés dans le pays. 
Le progrès du PAFC est plus lent qu’au Cameroun et au Congo, et pour ces raisons les grandes 
concessions du Nord seront probablement certifiées selon le FSC. Cependant, une partie de la 
superficie sera certifiée soit selon PEFC Congo ou aura une double certification. Il faut noter 
qu’environ 20 % des concessions ne sont pas certifiables, représentant des PMEs sans capacité 
technique et de gestion pour se conformer aux exigences de la certification. 
Côte d’Ivoire    La pression du marché est beaucoup moins forte dans le pays que dans le 
Bassin du Congo. L’industrie de transformation secondaire est relativement bien développée et la 
présence des opérateurs portugais, italiens et libanais est prépondérante. Elle sert des marchés où 
la certification est moins demandée. En supposant que la situation politique permettra la 
continuation des opérations commerciales normales, on peut estimer que la SODEFOR sera 
certifiée avant 2010. 
Gabon     Il y a 1.3  millions d’hectares couverts par la certification selon les 
exigences de Keurhout. Les quatre grandes sociétés internationales opérant dans le pays ont bien 
avancé avec leur système de gestion et deux autres sociétés sont supposées suivre leur exemple. 
La superficie certifiée au Gabon est estimée à 3 millions d’hectares en 2010, le tout dans les 
grandes concessions. Ces certifications seront faites selon le PAFC Gabon mais il y aura aussi des 
doubles certifications (selon le FSC) 
Ghana     Actuellement il n’y a pas de forêt certifiée dans le pays. A cause des 
pressions du marché de l’UE, il y a un grand effort en cours pour promouvoir la certification 
selon les standards nationaux qui sont prévus d’être endossés dans le futur par le FSC et le PEFC. 
Une société a réalisé des audits dans son UFA en toutes lettres et est en train de finaliser les 
actions pour être en conformité totale avec le standard. On estime qu’en 2010 une moitié des 
forêts réservées (Reserved Forest) pourrait être certifiée. Dans les autres forêts (Off Reserves) 
gérées par les villages il n’y aura pas encore de superficie certifiée en 2010. Toutes les forêts 
réservées auront un plan de gestion. 
Guinée Equatoriale  Les opérateurs ne sont pas intéressés par la certification et en 2010 il n’y 
aura pas de forêts certifiées dans le pays. Des travaux de cartographie et des inventaires ont été 
faits mais les données sur les zones couvertes par plans d’aménagement ne sont pas disponibles.  
Libéria Les conditions locales ne permettront pas encore l’introduction de la certification au 
cours de ces prochaines cinq années mais 2 à 3 sociétés seront probablement en processus d’audit 
en 2010. 
République centrafricaine  Le pays a fait un grand effort pour développer des plans 
d’aménagement de grande qualité avec des études détaillées concernant la biodiversité et les 
aspects sociaux. Le problème de mise en place de ces plans est économique car l’utilisation 
durable est dépendante du développement industriel pour diversifier la qualité et la gamme des 
essences utilisées. On estime qu’en 2010 environ 1 million d’hectares auront un certificat, même 
si le potentiel est plus grand.  
République Démocratique du Congo (RDC) La situation du secteur forestier n’est pas encore 
stabilisée. Il y a cinq sociétés qui sont sérieusement en train de développer leurs opérations dans 
le contexte de la légalité et de la durabilité mais le processus sera assez long. Au premier abord, 
on estime qu’en 2010 environ 0.5 à 1 million d’hectares seront certifiés.  
La mise en place effective des plans d’aménagement se heurte à de nombreuses difficultés 
(Table 8.4). 
•  techniques en raison de la complexité du milieu tropical et du peu de moyens investis 
dans sa connaissance par comparaison à plusieurs siècles de recherche forestière dans 
les pays du nord, 
•  financières, l’établissement d’un plan d’aménagement coûtant environ 5 € par hectare 
pour des concessions de 200  000 ha environ. Le suivi des données en cours de 
production coûte sensiblement la même chose. L’instabilité politique (guerres civiles 
ou faible gouvernance) représente un autre handicap dans l’investissement à long 
terme (25/30 ans) que nécessite l’établissement et la mise en œuvre d’un plan 
d’aménagement. 
•  humaines, par manque de formation professionnelle du personnel et l’absence de 
structures et de moyens permettant de mettre à niveau ces compétences. 
 
L’aménagement forestier n’est économiquement viable que pour de très grandes concessions. 
Le seuil de rentabilité est de l’ordre de 5 000 m
3/mois soit 60 000 m
3/an; si la production 
moyenne est de 10 m
3 par hectare, la consommation annuelle des surfaces concédées sera de 
6  000 ha/an; il faudra donc, pour une rotation de 30 ans, une concession de l’ordre de 
200  000  ha. Seules les grandes concessions peuvent à ce jour entrer dans une démarche 
conduisant à une certification basée sur la mise en œuvre d’un plan d’aménagement. 
Les projections ci-dessous sur l’Afrique (Table 8.4) portent sur plusieurs éléments de risques 
liés aux capacités des UFAs de mettre en place des systèmes de gestion adéquats. Les chiffres 
sont basés uniquement sur les grandes concessions et ne prennent pas en compte les petits et 
moyens permis ou les forêts villageoises. Il faut noter qu’à cause des problèmes de rentabilité 
économique, certaines sociétés d’origine européenne opérant en Afrique sont en train de 
réviser leurs stratégies. Il est bien possible que quelques opérations soient vendues aux 
investisseurs asiatiques qui sont mieux placés pour opérer avec un résultat positif dans les 
conditions africaines. 
 






Surface des concessions 




  - hectares -  % 
Gabon  12 000 000  6 500 000  54 
Congo  10 000 000  5 500 000  55 
RDC (1)  22 000 000  0  0 
Cameroun  5 000 000  (2 000 000) (2)  (40) 
Guinée Equatoriale  1 400 000  55 000  4 
RCA  3 000 000  1 500 000  50 
Total sous-région  53 400 000  15 555 000  27 
Source : Rapport de phase I et II du projet 
 
 
8.3.2  Traçabilité  
La certification de la traçabilité selon les procédures des programmes de certification 
forestière (FSC, PEFC, systèmes nationaux) est une méthode déjà largement appliquée dans le  
secteur du bois (Figure 15 et Figure 16). Il y a actuellement dans le monde environ 7 700 
certificats concernant la traçabilité, soit 6.4 fois plus qu’en 2000. Les coûts de la certification 
de traçabilité sont marginaux en comparaison de ceux de la certification forestière (Simula et 
al. 2005). C’est pour cette raison, qu’il n’y a pas de barrière importante même dans les pays 
en voie de développement, sauf en ce qui concerne peut-être les PMEs qui n’ont souvent pas 

























Figure 15 : Evolution des certificats de traçabilité du FSC par secteur en 2000-2005 
 
 
L’évolution vers la traçabilité a été particulièrement rapide dans les certificats PEFC (Figure 
16) mais, à cause de la compétition entre les deux systèmes, FSC a également poursuivi son 
ascension à un rythme rapide. La plupart des certificats se retrouve dans le commerce et la 
transformation mécanique. La Pâte à papier, le papier et les panneaux de bois ont moins 
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Figure 16 : Evolution des certificats de traçabilité du PEFC par secteur 2002-2005 
 
 
La Figure 17 montre qu’environ 1 100 producteurs et commerçants dans les pays tropicaux 
ont un certificat de traçabilité soit, 14  % du total mondial, alors que qu’environ 4  800 
producteurs et commerçants ont obtenu ce certificat en Europe. Cette situation s’explique 
d’une part par la plus grande facilité et l’intérêt des importateurs européens à obtenir ce 
certificat et d’autre part, par le manque d’intérêt des sociétés nord-américaines à s’engager 
dans la certification de traçabilité. Les difficultés des acteurs tropicaux à obtenir des 






















Figure 17 : Certification de la traçabilité par région en 2005 
 
  
9.  EVALUATION DES SCENARIOS ET BESOINS D’AJUSTEMENT 
•  Les critères suivants ont été utilisés dans d’évaluation : 
•  faisabilité juridique 
•  impacts sur les pays producteurs de bois tropicaux,  
•  efficacité du système pour promouvoir la gestion durable des forêts, 
•  conséquences économiques et 
•  faisabilité pratique  
 
 
9.1  Faisabilité juridique - compatibilité avec les règles du commerce international 
9.1.1  OMC 
La question de la compatibilité des labels d’écocertification des bois avec les règles de l’OMC 
(Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC)) n’est pas tout à fait claire car la 
mesure n’a pas encore été mise à l’épreuve. Parce que la certification forestière est volontaire, 
elle devrait en principe être compatible avec les règles de l’OMC. Néanmoins, il est toujours 
possible qu’un pays puisse se référer au Groupe de Règlement des Différends de l’OMC sur 
cette question Dans le cas de la France, les dispositions de la circulaire peuvent être 
considérées comme compatibles avec les règles de l’OMC parce que tous les types de bois et 
produits dérivés y sont inclus et traités d’une manière équitable et sans discrimination. 
 
Quand aux écolabels au sens strict
39, leur application comme critères dans l’achat public est 
réglée par l’Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP). Cet accord est signé par la 
France et par les 25 autres pays signataires. Les dispositions sur la non-discrimination et 
spécifications techniques sont reproduites dans le 
                                                 
39 Les labels d’écocertification des bois ne sont pas des écolabels. Les écolabels au sens strict répondent à  des 
règles précises faisant l’objet d’une norme internationale (ISO 14024).  
Cadre 9.1. 
L’intégration de l’environnement dans les marchés publics semble pouvoir intervenir à 
différents stades de la procédure : en amont dans les spécifications techniques, en aval dans 
les critères d’attribution du marché. Il faut évidement une certaine flexibilité pour en tenir 
compte tant au niveau des exigences obligatoires, qu’à celui des critères de sélection entre les 
soumissions reçues. Toutefois, cette interprétation reste incertaine tant qu’elle n’a pas été 
validée par une jurisprudence.  
En ce qui concerne les pays bénéficiaires du traitement sans discrimination, il faut observer 
que les dispositions de l’AMP sont, par définition, limitées entre les pays membres de 
l’Accord. Dans le cas de la circulaire, il est appliqué à toutes les importations.   
  
Cadre 9.1   Accord (plurilatéral) des marchés publics (AMP) – non-discrimination 




9.1.2  Union européenne 
Au niveau de l’UE, les règles sont définies dans la Directive 2004/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation 
des marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
Dans la directive, il y a des dispositions sur l’utilisation de labels écologiques lors de la 
détermination des exigences environnementales, qu’elles soient fondées sur les performances 
ou fonctionnelles, à condition que : 
•  les spécifications soient appropriées pour déterminer les caractéristiques des 
fournitures ou des services couverts par le marché 
•  les exigences pour le label soient fondées sur des informations scientifiques 
L’Accord contient des obligations détaillées visant à la transparence des procédures. Les 
principales dispositions ayant des conséquences potentielles pour la prise en compte de 
l’environnement et des aspects sociaux sont les suivantes: art. VI sur les spécifications 
techniques, art. VII sur la qualification des fournisseurs, art. XII sur la documentation 
relative à l’appel d’offre, art XIII sur la présentation, la réception et l’ouverture des 
soumissions et l’adjudication des marchés : 
 
Article III: Traitement national et non-discrimination  
Non-discrimination : 
1. En ce qui concerne toutes les lois, tous les règlements, ainsi que toutes les 
procédures et pratiques concernant les marchés publics visés par le présent accord, 
chaque Partie accordera immédiatement et sans condition, aux produits et services 
des autres Parties et à leurs fournisseurs offrant ces produits ou services, un 
traitement qui ne sera pas moins favorable que : 
a)  celui accordé aux produits, aux services et aux fournisseurs nationaux, 
b)  celui accordé aux produits et services de toute autre Partie et à leurs fournisseurs. 
 
Article VI : Spécifications techniques  
1.  Les spécifications techniques définissant les caractéristiques des produits ou 
services qui vont faire l’objet d’un marché, telles que la qualité, les propriétés 
d’emploi, la sécurité et les dimensions, les symboles, la terminologie, 
l’emballage, le marquage et l’étiquetage ou les procédés et les méthodes de 
production, ainsi que les prescriptions relatives aux procédures d’évaluation de la 
conformité définies par les entités contractantes, ne seront pas établies, adoptées, 
ni appliquées en vue de créer des obstacles non nécessaires au commerce 
international, ni de telle façon qu’elles aient cet effet. 
2.  Il ne devra pas être exigé ou mentionné de marques de fabrique ou de commerce 
ou de noms commerciaux, de brevets, de modèles ou de types particuliers, ni 
d’origines ou de producteurs ou fournisseurs déterminés, à moins qu’il n’existe 
pas d’autre moyen suffisamment précis ou intelligible de décrire les conditions 
du marché et à la condition que des termes tels que “ou l’équivalent” figurent 
dans la documentation relative à l’appel d’offres.  
•  les labels écologiques soient adoptés avec la participation de toutes les parties 
intéressées tels que les organes gouvernementaux, les consommateurs, les fabricants, 
les distributeurs et les organisations environnementales 
 
Selon la directive 2004/18/CE, les méthodes de production peuvent être explicitement 
considérées lors de la définition des spécifications techniques. Cette disposition offre la 
possibilité d’intégrer les concepts de «durabilité» et de «légalité», concernant le bois, dans les 
critères de sélection entre fournisseurs. En pratique cette disposition a permis à différents 
gouvernements (y compris la France), organismes et organisations sponsorisées par des 
marques, d’établir des normes détaillées et des systèmes de certification, comprenant des 
spécifications techniques destinées à promouvoir la gestion durable des forêts. Les labels 
utilisés sont privés tels que le FSC ou le PEFC. Du point de vue environnemental, les critères 
des systèmes de certification peuvent être utilisés dans les spécifications techniques, afin de 
définir exactement la notion de « bois durable », sans que l’on puisse néanmoins exiger de se 
conformer à un quelconque système de certification.  
La notion de «légalité  » n’est pas explicitement considérée par la directive 2004/18/CE. 
Comme tous les systèmes de certification incluent des exigences concernant la légalité 
d’exploitation forestière (Simula & Abreu 2004) n’ayant pas de lien avec l’appel d’offre 
concerné, la promotion de ces systèmes augmentera de manière indirecte la provenance de 
bois achetés de sources légales. 
 
En conclusion, la circulaire parait être en conformité avec la loi internationale (OMC) et la loi 
européenne. L’absence de référence explicite aux systèmes spécifiques est un avantage parce 
qu’on évite toute la problématique liée à la définition d’équivalence entre les systèmes. Les 
moyens de preuve équivalents sont explicitement admis et le choix sur la documentation à 
présenter dans l’appel d’offre reste celui du fournisseur. 
Les critères sociaux ont été débattus au Royaume-Uni qui a interprété les règles de l’UE de 
telle manière que ces aspects ne peuvent pas être couverts par les exigences de la légalité ou 
de la durabilité. Le Danemark a analysé cette question à différents niveaux et en a conclu qu’il 
n’y a aucune de raison de changer leurs références à la durabilité malgré le fait qu’elles 
incluent des aspects sociaux. (voir Ministry of Environment 2005 sub-projet C). Le Royaume-
Uni est en train d’étudier la possibilité d’inclure les aspects sociaux dans leurs critères 
explicites. 




9.2  Efficacité du système quant à la promotion de la gestion durable des forêts 
L’objectif principal de la circulaire est de promouvoir la conservation de l’environnement 
dans les activités forestières utilisant les exigences du marché public comme instrument de la 
politique environnementale. La question principale à laquelle il faut répondre dans l’analyse, 
est de savoir si les exigences des marchés publics en France peuvent significativement 
contribuer à l’accélération du progrès vers la gestion durable des forêts et de la légalité de la 
production dans les pays fournisseurs, spécialement dans les tropiques. Pour répondre à cette 
question les aspects suivants sont considérés : 
•  Participation de l’achat public de la France et de l’Union européenne dans 
l’exportation des pays producteurs. Le niveau de l’UE est pris en considération parce 
que plusieurs autres pays ont mis en place, ou sont en train de le faire, des règles en 
matière d’achat public (voir ch. 3).  
•  Possibilités de déviation de ces exportations vers les autres marchés d’exportation 
pour compenser la perte de revenu dans le cas où les producteurs ne pourraient pas 
être en conformité avec les exigences du marché public (voir ch. 5.4.1). 
•  L’effet levier du marché public et les avantages offerts par l’accès au marché public 
français (par ex. image, facteur de référence sur autres marchés etc.)  
 
Les principaux résultats de l’étude sur le rôle de l’achat public dans le marché du bois (le 
rapport de la phase 1 et 2) sont les suivants : 
•  25  % environ de la consommation française des bois tropicaux concernent l’achat 
public, la fourchette statistique est de 5 à 37 %. Il n’y a pas d’information sur les parts 
respectives services de l’Etat/collectivités locales. 
•  Les essences tropicales sont essentiellement concernées par le secteur de la 
construction et du génie civil : le génie civil essentiellement pour l’aménagement 
extérieur et de certaines infrastructures plus lourdes, et le bâtiment essentiellement 
pour de l’aménagement intérieur 
•  Un tiers du chiffre d’affaire de la construction concerne la commande publique. 
•  Les produits tropicaux mis en œuvre dans les achats publics proviennent 
principalement des flux de contre-plaqué (CTP), de la menuiserie artisanale et du 
bâtiment, de l’aménagement intérieur et des décorations, des «divers» qui font 
référence entre autres activités nautiques mais aussi aux traverses de chemin de fer, et 
aux aménagements et mobiliers extérieurs spéciaux (barrières antibruit, lampadaires, 
etc.) des collectivités publiques. 
•  Les bois tropicaux occupent une place marginale et tout à fait négligeable dans le 
secteur mobilier fabriqué en France et destiné aux marchés publics. Plus précisément, 
les meubles de bureau et de magasin en bois représentent un chiffre d’affaire moyen 
annuel de 493 millions d’euros et sont essentiellement destinés aux entreprises, aux 
collectivités locales et aux administrations (marchés publics). Concernant le mobilier 
dans les marchés publics, les bois tropicaux sont très peu concernés pour la part 
produite en France. Ce mobilier, principalement de bureau ou de rangement lorsqu’il 
est en bois, est fabriqué essentiellement à partir de panneaux de particules ou de fibres. 
 
Comme la circulaire couvre tous les types de bois, il est nécessaire d’analyser simultanément 
la structure de l’offre des bois tempérés et tropicaux (Table 9.1) :  
•  Parmi les produits en bois, à l’exception du contre-plaqué et des placages, la principale 
source de l’offre dans le pays est la production domestique. (Le haut niveau de 
l’importation dans le cas des panneaux de fibre est surfait à cause de la réexportation). 
•  Dans le cas de la pâte à papier, du papier et du carton, l’importation occupe 55 % de la 
consommation. Les sources principales sont les autres pays européens et l’Amérique 
du Nord. 
•  Les grands courants actuels d’importation des bois d’œuvre tropicaux (hors 
Okoumé
40) en France, toutes applications confondues, concernent principalement trois 
origines : (1) l’Afrique, pour environ 50  % soit 170  000  m
3 avec aussi 4 essences 
assurant 80 % des approvisionnements, (2) le Brésil, pour le tiers des importations, 
soit environ 150  000  m
3 dont 4 essences assurent plus de 80  % des 
                                                 
40 L’Okoumé est un cas très particulier parmi les bois tropicaux. Cette essence n’existe qu’au Gabon (et de façon 
extrêmement marginale dans quelques pays limitrophes). Son utilisation quasi unique est le déroulage pour la 
fabrication de contreplaqués. Son plus grand flux était à destination de la France, pour des raisons historiques 
(de plus en plus d’Okoumé soit exporté vers l’Asie). Les contreplaqués d’Okoumé fabriqués en France sont à 
destination des tous les marchés, et pas seulement la France.  
approvisionnements, et (3) le sud-est asiatique en recul assurant le complément pour 
des essences spécifiques. (Voir le Rapport Phase 1 et 2). 
 
Tout ceci permet de tirer les conclusions suivantes sur l’impact de la circulaire : 
•  Pour promouvoir l’écocertification, l’impact de la circulaire sera plus important dans 
la zone tempérée que dans les tropiques. L’écocertification devenant un critère de 
préférence, la circulaire devrait sans doute aussi promouvoir son adoption en France, 
où pour le moment seulement 4 millions d’hectares ont été certifiés, c’est-à-dire 26 % 
de la surface forestière du pays (ce qui est bien moins qu’en l’Allemagne, au 
Royaume-Uni, en Belgique, dans les pays nordiques ou les pays baltes). 
•  En ce qui concerne les pays tropicaux, l’impact de l’achat public sera plus important 
en Afrique et au Brésil qu’en Asie. 
•  L’impact de la circulaire dépendra de son effet levier sur la mobilisation des autres 
acheteurs du marché pour établir les mêmes types d’exigences envers leurs 
fournisseurs.  
•  L’impact sera important sur les secteurs spécialisés en utilisation des bois tropicaux 
comme la construction marine et les aménagements extérieurs (decking). Dans ces 
derniers, la part des achats publics est élevée. La taille de ces marchés n’est pas 
connue. 
•  Dans le secteur aménagement intérieur des bâtiments, l’impact sera relativement faible 
et dépendra de l’action prise par le secteur privé. 
•  Dans le contre-plaqué l’impact sera plutôt dans l’usage extérieur. Dans le cas des 
placages et l’usage intérieur, l’impact sera limité. 
 
Table 9.1   Offre et consommation des bois et produits dérivés du bois en France 
2003  






3  % 
Bois d’œuvre en 
rondins  30 540  2 250  4 111  28 679  7.8 
-Résineux  19 679  1 097  2 174  18 601  5.9 
-Feuillus  10 861  1 153  1 937  10 078  11.4 
-Sciages  9 539  3 526  1 386  11 679  30.2 
-Résineux  7 440  2 935  858  9 517  30.8 
-Feuillus  2 099  591  528  2 162  27.3 
-Contre-plaqués et 
placages  499 356 243 
612 58.1 
Sous total  40 578  6 131  5 740  40,969  15.0 
-Panneaux de fibres  1 190  534  1 239  485 110.0 
-Panneaux de 
particules   3 900  674  1 432 
3 142  21.5 
Sous total  5 090  1 208  2 671  3 627  33.3 
-Pâte a papier, 
papier et carton  12 371  8 201  5 632  14 940  54.9  
Source: Elaboré sur la base de FAOSTAT 
 
 
9.3  Impacts sur les pays producteurs spécialement de bois tropicaux 
L’impact sur la gestion durable des forêts dans les pays exportateurs dépendra de leur 
dépendance vis à vis des marchés qui exigent l’écocertification ou la vérification de la légalité 
dans leurs achats.  
Une analyse a été faite sur l’ensemble de l’Union européenne, du Japon et de l’Amérique du 
Nord (en supposant une importation relativement limitée de la France en comparaison avec 
l’UE pour avoir un impact tout seul) (Table 9.2) 
•  En Afrique, la dépendance de l’exportation est élevée (plus de 30 % de la production 
totale pour ce qui est des contre-plaqués et placages et du papier et carton. Il y a 
également de grandes variations entre les pays et les sous régions parce que la plupart 
des pays sont importateurs. Les principaux pays exportateurs se trouvent dans le 
Bassin du Congo, en Afrique du Sud et dans certains pays de l’Afrique Occidentale. 
Ce sont les pays dans lesquels les politiques d’achat public de l’UE auront un d’impact 
plus important. L’exportation est en hausse parmi certains «nouveaux  » pays 
producteurs comme le Mozambique et la Tanzanie mais les volumes sont limités par 
rapport à l’Afrique Centrale. 
•  En Asie, au niveau régional les pays dépendent moins de l’exportation qu’en Afrique.  
•  En Amérique latine la dépendance du commerce international est relativement élevée 
en contre-plaqués et en pâte à papier, principalement en raison de la dynamique 
d’exports de ces produits par le Brésil.  
•  Le marché de l’UE est important pour les exportateurs africains non seulement pour 
tous les produits du bois mais en particulier pour les sciages où la dépendance est 
supérieure à 50 % des exportations. Dans les pays asiatiques, le rôle des importateurs 
de l’UE est plutôt marginal, au-dessous de 10 % de l’exportation totale. Pour les pays 
de l’Amérique latine, l’Union européenne représente un marché important surtout en 
ce qui concerne les contre-plaqués et la pâte à papier. 
•  Les trois grands marchés d’importation (UE, Japon et Amérique du Nord) représentent 
ensemble un facteur plus important sur les marchés des bois tropicaux pas clair, 
surtout pour l’Afrique (sciages et contre-plaqués) et pour tous les produits d’Amérique 
Latine, mais à cause de l’importance du commerce intra régional, les trois 
importateurs jouent un rôle plus modeste en Asie (10 a 20 % de l’exportation totale) 
Les chiffres de la Table 9.2 mènent aux conclusions suivantes : 
•  La France à elle seule (et même avec tous les pays de l’UE) ne représente qu’une part 
limitée des marchés internationaux des bois tropicaux à l’exception de l’Afrique. 
L’impact de la circulaire sera donc très marginal sur la bonne gestion des bois 
tropicaux dans le monde, sauf en Afrique. Dans ce dernier cas, elle peut avoir un 
impact positif si les entreprises exportatrices qui sont relativement dépendant du 
marché Français, sont en bonne santé financière
41. Elle peut aussi, plus probablement, 
avoir un impact négatif en promouvant un report des exportations vers des marchés 
moins exigeants et plus faciles d’accès, si les entreprises dépendantes du marché 
Français n’ont pas les moyens financiers de se « mettre à jour »
42. 
                                                 
41 Peu d’entre elles le sont. 
42 Beaucoup d’entreprises sont dans cette situation.  
•  Si le Japon, les Etats-Unis et le Canada pouvaient se mobiliser avec les pays de l’UE 
pour établir les mêmes types d’exigence que la France dans leurs achats publics, 
l’impact sur les pays producteurs serait plus significatif, surtout au Brésil. 
•  De toutes façons, l’impact de la circulaire, sans la mobilisation du secteur privé (et des 
gouvernements locaux), risque de rester marginal (exception faite de l’Afrique) 
puisque l’achat public ne représente qu’environs un quart de la consommation totale 
des bois tropicaux dans les pays importateurs.  
Il faut noter par ailleurs que, dans les tropiques, seule une partie de la production forestière est 
exportable sous différentes formes. Cette partie varie selon les essences et la qualité des 
grumes. Il y a des sociétés qui sont spécialisées en négoce d’exportation mais d’autres qui 
desservent aussi bien les marchés locaux ou régionaux que l’exportation. 
 
Table 9.2   Dépendance de l’exportation et des principaux marchés d’importation 






EU-25, Japon et 
Amérique du nord dans 
l’exportation totale 
  -  %  - 
Afrique   
Grumes 6.0  22.4  25.2 
Sciages 18.8  56.6  61.3 
Contre-plaqués et placages  43.1  43.2  53.0 
Panneaux reconstitués  8.2  8.2  22.5 
Pâte, papier et carton  40.6  33.6  35.4 
Asie   
Grumes 3.9  0.4  13.8 
Sciages 11.9  10.3  18.0 
Contre-plaqués et placages  28.8  6.0  14.6 
Panneaux reconstitués  12.8  1.9  12.7 
Pâte, papier et carton  11.8  7.6  20.9 
Amérique Latine   
Grumes 1.7  25.7  36.2 
Sciages 13.4  14.0  43.2 
Contre-plaqués et placages  54.3  36.4  78.1 
Panneaux reconstitués  24.9  11.4  81.6 
Pâte, papier et carton  43.0  30.0  53.7 
Source : Elaboré sur la base de FAOSTAT 
 
Les scénarios élaborés montrent que la certification est en train de progresser relativement 
rapidement dans les pays exportateurs de bois tropicaux parmi les opérateurs qui sont 
intéressés par la vente aux acheteurs de l’UE. Les exigences de l’achat public peuvent 
renforcer ces tendances mais l’effet additionnel de ce dernier reste probablement limité. Par 
contre, l’impact sur la promotion de la légalité peut être plus significatif en attirant les 
opérateurs qui ne peuvent pas mettre en place la certification dans leur UFA et pourraient 
s’engager dans la mise en place de garanties de légalité. Il faut noter cependant que les deux 
activités (certification et vérification de légalité) sont complémentaires. 
Les impacts de mise en œuvre des exigences de l’achat public varient selon les types de forêts 
et les caractéristiques des UFA:  
•  En général le bois de plantation bénéficiera davantage de ces instruments que le bois 
provenant de forêts naturelles. Les diverses expériences de la certification en donnent 
les preuves tangibles. Cette observation est importante pour l’Afrique Centrale où il 
n’y a pratiquement pas de plantations dévolues à la production de bois d’œuvre. 
•  Les grandes concessions ont plus de facilité à mettre en place la certification ou la 
vérification de la légalité grâce à leurs systèmes de gestion plus développés que dans 
le cas des PMEs. Les difficultés pour les petits permis en Afrique pour atteindre les 
conditions requises d’audit de durabilité ou de légalité sont particulièrement élevées. 
Les opérateurs sont plutôt encouragés à chercher une coopération avec des exploitants 
asiatiques qui peuvent les intégrer dans leurs réseaux d’approvisionnement sans 
exigences formelles sur la qualité environnementale ou légale de leurs opérations. 
 
En Afrique, selon les estimations des experts, la plupart de la production des grands 
concessionnaires européens est exportées vers l’Europe (le marché méditerranéen et l’Europe 
occidentale) mais aussi en Asie. Les entreprises libanaises, actives spécialement en Côte 
d’Ivoire et Ghana, vendent essentiellement sur le marché africain et au Moyen Orient. La 
production des concessions asiatiques est exportée vers l’Asie. Dans le cas des PMEs, 95 % 
de la production des grumes sont destinés aux marchés locaux et à la Chine ainsi qu’aux 
autres pays asiatiques. Les pays où les forêts ne sont pas forcément bien gérées et où les 
produits sont consommés principalement sur le marché local, ne seront pas influencés par les 
politiques d’achat (par exemple le Nigeria). La majorité des pays en voie de développement 
appartient à ce groupe. Il est clair que l’impact de la circulaire en Afrique sera relativement 
limité pour ces raisons. 
En conclusion, l’outil de l’achat public parait être un bon instrument d’encouragement pour 
les bons et grands opérateurs mais en même temps il peut être décourageant pour les 
opérateurs qui, pour une raison ou autre (souvent en dehors de leur contrôle), ne peuvent pas 
atteindre la conformité avec les exigences de durabilité ou de la vérification de légalité.  
La circulaire est estimée avoir un impact significatif sur la promotion des marchés du bois 
écocertifié français. Malgré des approches appropriées pour la certification des forêts privées, 
le progrès a été relativement lent et l’impact incitatif est dans cette situation plus 
qu’appréciable.  
 
9.4  Conséquences économiques 
9.4.1  Flux du commerce international 
L’évaluation de l’impact du Plan d’action FLEGT de l’Union européenne (Indufor 2004) 
révélait que les problèmes principaux d’illégalité se situaient au niveau des coupes excessives 
(au-dessous des quotas) dans les concessions et dans les exploitations en dehors des 
concessions. Le renforcement du contrôle du aux exigences du marché extérieur devrait 
induire une réduction du volume de production. Les impacts sociaux, environnementaux et 
économiques seront proportionnels à la réduction du volume de l’exploitation, c’est-à-dire 
plus grands en Afrique qu’au Brésil ou en Indonésie par exemple. Les impacts seront 
spécifiques aux différents pays, selon l’intensité de l’usage des forêts, la situation foncière, la 
pression démographique et la situation sociopolitique.  
L’élimination effective de l’exploitation illégale n’est pas prévue, uniquement grâce aux 
instruments de marché. Le Plan d’action FLEGT prévoit toute une série d’interventions pour 
réduire ce problème. L’achat public est uniquement un instrument complémentaire et par 
définition son rôle sera limité. Les pays en voie de développement et leurs opérateurs peuvent 
toujours reporter leurs exportations vers les marchés asiatiques où la demande augmente. Le 
processus de détournement des flux est déjà en cours depuis une dizaine d’années ; on estime  
que cela va continuer avec ou sans les exigences de l’achat public en Europe, celles-ci ne 
pouvant que renforcer cette dynamique. 
 
9.4.2  Prix du bois 
L’impact sur les prix d’exportation de bois et produits dérivés comporte deux volets : 
•  La certification et la vérification de la légalité augmenteront les coûts de production 
dans les pays exportateurs par rapport à la situation actuelle. Ces coûts 
supplémentaires vont créer des pressions pour augmenter les prix de ventes. 
Cependant, malgré les discours de bonne volonté, les acheteurs de l’UE ne payent pas 
davantage pour le bois certifié (ou de légalité validée) dans la pratique de leurs achats. 
En fait, des suppléments de prix étaient payés dans le passé parce que l’offre n’était 
pas suffisante pour satisfaire la demande. Il y a un consensus penser qu’à long terme 
les prix ne seront pas majorés grâce à la certification ou la vérification de la légalité. 
D’un autre côté, les coûts supplémentaires ne seront pas forcément très excessifs et 
pourront être absorbés par les producteurs dans les grandes concessions qui sont plus 
ou moins bien gérées. Economiquement les petits permis et les PMEs seront moins 
bien positionnés et leurs coûts supplémentaires seront, en termes relatifs, plus 
importants que dans le cas des grands opérateurs (Simula et al. 2004).  
•  Les exigences d’achat public en France et dans l’UE renforçant le processus de 
détournement de l’exportation en Afrique vers le marché asiatique, l’impact sur les 
prix d’exportation sera négatif, en raison de l’augmentation de l’offre destinée aux 
autres marchés. Il faut observer, par ailleurs, que la majorité des opérations asiatiques 
en Afrique étant financièrement intégrées aux sociétés qui achètent le bois en Asie. 
Les pays producteurs ne perdront pas significativement sur les prix du bois vendu par 
des opérateurs asiatiques installés en Afrique, parce que les prix des transferts actuels 
ne représentent pas forcément les prix réels du marché. 
 
En conclusion, les propriétaires forestiers et l’industrie utilisant le bois tempéré en France (ou 
dans les pays de l’UE) n’ont pas – en terme relatif – beaucoup de difficultés pour atteindre la 
certification (ou la vérification de la légalité). Les exigences de l’achat public sera faussé en 
défavoriseront les opérateurs dans les pays en voie de développement à cause de leur 
incapacité à atteindre la conformité aux critères de gestion durable des forêts ou d’atteindre la 
légalité. Si des mesures adéquates d’appui à ces pays désavantagés ne sont pas prises par les 
pays importateurs, il y aura un risque de créer une barrière supplémentaire pour le commerce 
international des bois tropicaux. 
 
9.4.3  Développement industriel 
Dans les pays producteurs, les chaînes intégrées de la production (exploitation, transformation 
industrielle et exportation) seront favorisées par le développement de l’écocertification ou de 
la vérification de la légalité. Les PME (surtout dans les tropiques) qui achètent leurs matières 
premières sur le marché national seront désavantagées parce qu’elles ne peuvent pas contrôler 
effectivement leur chaîne d’approvisionnement. A cause de leur petite taille, leur poids est 
trop limité pour avoir une influence significative sur leurs fournisseurs de grumes. Par 
conséquent, les gagnants seront les grands et moyens exploitants et les transformateurs 
industriels déjà actifs dans le commerce des exportations. 
On peut d’ores et déjà prévoir les mêmes types d’impacts dans les pays importateurs sur les 
artisans et les petites entreprises. L’étude de la phase 1 et 2 du projet a clairement démontré 
que les deux secteurs concernés (transformation artisanale et transformation industrielle)  
occupent environs 40 % du marché total des bois tropicaux. Dans ce cas, les gagnants seront 
aussi les grandes et moyennes entreprises. Les Figure 15 et la Figure 16 indiquent la 
répartition  des certificats de traçabilité par secteur qui supportent cette conclusion et montrent 
que les secteurs typiquement occupés par les artisans ou les PMEs ne sont pas bien 
représentés parmi les propriétaires de certificats de traçabilité.  
 
9.4.4  Substitution 
L’analyse précédente du marché sur la substitution mène aux conclusions suivantes : 
•  En raison des difficultés des pays en voie de développement pour atteindre la 
certification et la vérification de la légalité, les règles d’achat public avantageront la 
consommation des bois provenant des zones tempérées et boréales.  
•  Etant donné que le même type d’exigences n’est pas demandé pour d’autres matières 
que le bois ou ses dérivés, il est évident qu’aux yeux des consommateurs, le bois 
(particulièrement les bois tropicaux), ressemble à un produit redoutable et que sa 
consommation peut contribuer à la destruction de l’environnement malgré les 
caractéristiques positives innées du bois (ressource renouvelable, puits de carbone, 
neutralité comme source d’énergie au niveau du changement climatique, contribution 
au développement socio-économique dans les zones rurales, valorisation des 
ressources justifiant sa protection, etc.). Les secteurs compétitifs (béton, acier, 
plastique) utilisent déjà des arguments biaisés dans leur promotion faisant des 
références non justifiées aux impacts négatifs de l’utilisation du bois.  
Pour réduire ces impacts négatifs de la circulaire, il sera nécessaire de continuer l’appui du 
secteur public à la promotion de l’utilisation du bois et surtout à la promotion des bois 
tropicaux provenant de sources légales et durables.  
 
9.5  Faisabilité pratique  
L’objectif de l’Etat est d’atteindre 100 % de bois provenant forêts engagées dans un processus 
de gestion durable en cinq ans. Il ne sera toutefois pas possible de contrôler le marché et pour 
cette raison l’objectif parait hélas irréaliste. Il faut impérativement mettre sur pied des moyens 
de vérification adéquats si l’on veut atteindre un tel niveau, mais malheureusement, les règles 
et les systèmes de vérification de la légalité ne sont pas encore suffisamment définis pour ce 
faire. Par ailleurs, un objectif clair est absolument nécessaire car il permettra le suivi 
systématique des progrès réalisés. 
Les frais/coûts d’exécution du système risquent de ne pas être proportionnels aux bénéfices 
obtenus dans les forêts des pays concernés. S’il y a diversion du commerce vers la Chine et 
vers d’autres pays asiatiques comme mentionné précédemment, l’effet sur l’environnement 
sera pervers parce que l’on fera ainsi la promotion de la consommation de matériaux 
substitution, bien plus négatifs en termes d’impact environnemental pour la plupart d’entre 
eux. 
Une variation des scénarios pourrait être d’inclure des contrats de moins de 230 000 euros 
mais cela sera encore plus difficile à contrôler. L’impact négatif sur les PME sera 
probablement encore plus accentué dans ce scénario et il est largement recommandé de 
considérer ne cette option que lorsque les systèmes de vérification seront bien en place et que 
la mise en œuvre de la circulaire aura été plus expérimentée. 
Par ailleurs, l’impact de la circulaire serait beaucoup plus significatif si les produits du bois de 
deuxième transformation (meubles, menuiserie et autres produits du bois) qui sont dans la 
catégorie 2 devaient souscrire au mêmes conditions que ceux de la catégorie 1. Dans ce cas, 
les transformateurs intermédiaires (chinois. malaisiens, philippins, etc.) seraient obligés  
d’établir des systèmes de traçabilité acceptables ainsi que d’autres éléments des exigences de 
la circulaire. Ceci étant vrai dans la part relative de leurs produits qui se destinent aux 
marchés publics français. L’effet le plus probable serait une substitution de leurs produits par 
d’autres, sans que cela change leurs pratiques, à moins que toute l’Europe se mette à appliquer 
les mêmes exigences sur les produits de catégorie 2. 
Actuellement, l’importation de ces produits dans le marché français représenterait plutôt une 
source de distorsion parce qu’il n’y a pas tout à fait les mêmes garanties sur la légalité ou la 
durabilité que sur les produits de la première transformation (sciages, contre-plaqués, etc.). 
Les producteurs français de la deuxième transformation sont désavantagés par rapport à leurs 
concurrents asiatiques, d’une part parce que les procédures d’importation des matériaux bruts 
deviennent de plus en plus contraignantes en France, et d’autre part parce que les flux de bois 
tropicaux vers l’Europe diminuant, le coût relatif d’approvisionnement de la matière première 





10.  PRINCIPAUX ELEMENTS DU RAPPORT 
Les procédures d’importation actuelles diffèrent selon que les marchandises proviennent des 
pays de l’UE ou d’autres pays. Dans ce dernier cas, l’étape des procédures douanières est 
idéale pour procéder à l’identification des bois comme répondant ou non aux critères de la 
circulaire du Premier ministre. C’est aussi l’étape idéale pour initier une traçabilité de ces 
produits afin de se prémunir du risque de confusion avec d’autres bois ne répondant pas aux 
critères. Par contre, quand les produits importés arrivent sur le territoire français depuis des 
pays hors-UE via un autre pays de l’UE, il y a une perte d’information, car le niveau de détail 
des documents requis dans ce cas est soumis à des seuils de chiffre d’affaire des entreprises 
important les produits. 
Des outils existent déjà pour le suivi des marchés publics, au niveau des préfectures 
françaises. Il est techniquement tout à fait envisageable d’utiliser des outils et de les aménager 
(au besoin avec une centralisation de l’information concernant le bois), pour procéder à un 
suivi effectif de l’utilisation de tous les bois, y compris ceux répondant aux critères de la 
circulaire du Premier ministre. Par contre ces outils ne permettent de suivre que les marchés 
d’un montant supérieur à 236 000 Euros. 
Parmi les méthodes de traçabilité envisageables pour permettre une information claire et sûre 
des acheteurs publics sur le bois acheté, deux sont retenues. Dans la première, les vérifications 
et la traçabilité sont entièrement assurés par les services de l’Etat. La mise en œuvre de cette 
méthode ne serait pas rapide. Il faudrait en effet envisager un important investissement en 
formation des agents de l’Etat. 
Dans la seconde méthode les vérifications et la traçabilité sont partagées entre les services e 
l’Etat et un consultant spécialisé qui prend en charge les tâches les plus techniques, de façon 
similaire à ce qui se fait au Royaume-Uni ou tout est sous-traité à un consultant. Cette 
méthode est plus rapide à mettre en oeuvre, mais une partie des prérogatives des services de 
l’Etat sont abandonnées au sous-traitant. 
Ces deux méthodes sont conditionnées à une vérification des critères d’écoconditionnalité 
effectuée à l’entrée sur le territoire, et à la mise en place d’un système de traçabilité simple, 
basé sur le numéro unique d’un document douanier, le Document Administratif Unique 
(DAU). Ces méthodes sont aussi conditionnées à la constitution d’une base de données sur les 
lots de bois écoconditionnels, consultable au moins par les acheteurs publics et les opérateurs 
de la filière. 
Divers outils existent déjà pour le suivi de l’application de la circulaire du Premier ministre. 
Les statistiques des douanes constituent de bons indicateurs sur l’échange, l’offre et la 
demande des différents produits concernés. L’analyse des DAU peut constituer un bon 
indicateur direct de l’offre de bois écoconditionnel, et un indicateur indirect des effets de la 
circulaire. Le Document d’Echange de Biens entre les pays de l’UE (DEB) ne permet pas des 
fonctions de suivi semblables, ou avec beaucoup moins de précision, puisque les informations 
ne sont pas détaillées sur les produits, en dessous de certains chiffres d’affaire des entreprises 
importatrices. Il existe des indicateurs plus généraux qui permettent de suivre l’offre 
potentielle dans les différents pays de bois pouvant répondre aux critères de la circulaire. 
Il est malheureusement probable que l’application de la circulaire reste relativement limitée 
dans les collectivités publiques. Il y aura en outre certainement des différences notables 
d’application selon les catégories de produits concernés. Pour des raisons propres à la 
structure des marchés mondiaux du bois, il est aussi hélas prévisible que en 2007, ne soit pas 
atteint l’objectif de « 50% de bois écoconditionnels entrant dans l’achat public », ni en 2010 
l’objectif de 100%.  
A un horizon de plus de 10 ans, l’offre globale de bois tropicaux issus de forêts naturelles va 
peu augmenter, mais l’offre de bois issus de plantations augmentera de façon bien plus 
significative. La demande asiatique continuera à croître sensiblement. Depuis plus d’une 
dizaine d’année, les flux de bois tropicaux se détournent de l’Europe au profit de l’Asie. Cette 
tendance va continuer. 
La circulaire française permet une certaine souplesse pour la justification de 
l’écoconditionnalité des bois. Cette souplesse incitera les pays ayant des problèmes à avancer 
dans leurs efforts et à renforcer leurs systèmes de contrôle et autres éléments de bonne 
gouvernance. De plus, cette souplesse élimine les possibles effets discriminatoires des 
politiques de l’achat public.  
D’une façon générale, la circulaire du Premier ministre a un impact médiatique fort. Cette 
médiatisation peut avoir un effet levier important pour inciter les acteurs privés à adopter les 
mêmes types d’exigences. La circulaire aura un impact positif sur la promotion des bois 
français et tempérés et encouragera sans doute l’écocertification des bois en issus de France. 
Elle encouragera sans doute aussi les plans de gestion et les écocertifications dans les grandes 
concessions des quelques pays tropicaux encore relativement dépendants du marché Français. 
Les grands opérateurs de ces pays auront plus de facilités à produire des bois souscrivant aux 
critères de la circulaire. 
La circulaire du Premier ministre aura aussi un impact négatif. Malgré l’essor de la 
certification sous les tropiques, l’effet sur le marché mondial des bois tropicaux sera limité en 
raison d’une exportation marginale vers la France (et l’Europe). Au contraire, l’effet 
contribuera à encourager les flux vers la France et l’Europe, à se reporter vers l’Asie, au 
moins en partie, et ne serait-ce que par son impact médiatique. Les petits opérateurs qui 
pouvaient vendre sur le marché français seront encouragés à rechercher des marchés locaux 
ou asiatiques. Dans les pays tropicaux, les bois de forêt naturelle ne bénéficieront pas des 
impacts de la circulaire, mais les bois de plantation en bénéficieront bien plus. D’une façon 
générale, quelque soit les scénarios d’ajustement envisagés de la circulaire, ses effets seront 
faibles ou même pervers sur la promotion de la gestion durable des forêts tropicales. Il est 
aussi possible qu’un effet de substitution puisse avoir lieu sur les matériaux utilisés dans les 
marchés publics, au bénéfice d’autres matériaux que le bois. 
Deux scénarios d’ajustement sont proposés. Un premier scénario consisterait à recommander 
uniquement l’utilisation de bois écocertifiés. Il y aurait un impact positif sur la promotion des 
bois tempérés, et sur la promotion de leur écocertification. Les objectifs de 50% et de 100% 
de bois écoconditionnels ne seraient atteignables qu’à bien plus long terme. L’impact sur les 
bois tropicaux ne serait pas significatif, ou l’effet serait pervers.  
Un second scénario consisterait à maintenir la circulaire en l’état, mais à s’accommoder d’un 
objectif de 50% bois écoconditionnels atteignable en 2010 seulement. Ce scénario aurait un 
impact plus positif sur l’Afrique, dont on peut penser que les productions de la plupart des 
grandes concessions forestières seront en mesure de souscrire aux critères de la circulaire, 
dans ce même délai. 
 
11.  PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
• Pour parfaire le suivi des objectifs et des impacts de la circulaire du Premier ministre, il 
est indispensable de mettre en place une chaîne de traçabilité des bois répondant aux 
critères de cette circulaire. 
• Cette chaîne doit se baser sur les outils existants et simples, comme le numéro unique 
du DAU. 
• Elle doit s’appuyer sur une base de donnée permettant de relier l’information sur 
l’écoconditionnalité au numéro unique.  
• A terme, il sera souhaitable d’harmoniser les exigences de l’achat public entre les pays 
importateurs, surtout au niveau de l’UE, et il serait nécessaire d’envisager que les 
échanges de bien à l’intérieur des frontières communautaires, puisse permettre de 
transmettre les informations d’écoconditionnalité, via les DEB par exemple. 
• Un suivi précis de l’application de la circulaire dans les marchés publics demande la 
mise en place d’une enquête permanente ou périodique auprès des préfectures. 
 
En dehors des ajustements de la circulaire, des mesures complémentaires seraient nécessaires 
pour diminuer les effets négatifs de la circulaire sur les bois tropicaux :  
• Renforcer l’appui aux pays producteurs de bois tropicaux provenant de forêts naturelles 
car, dans le futur, ils seront désavantagés à cause des difficultés à accéder aux marchés 
publics, 
• Continuer à donner la priorité aux pays africains dans les programmes d’appui à cause 
de leur dépendance vis à vis du marché de l’UE et de leur faible capacité pour la mise 
en place de la gestion durable des forêts. 
• Continuer à appuyer les entreprises privées en Afrique pour qu’elles puissent encore 
plus facilement intégrer dans leurs opérations les éléments du développement durable.  
• Une promotion effective des bois tropicaux serait nécessaire pour sensibiliser les 
acheteurs, afin de compenser les effets de distorsion des impacts de la circulaire en 
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ANNEXE 1 : Le Document Administratif Unique (DAU) 
 
Source : http://www.douane.gouv.fr/page.asp?id=363 
(NB : en 2007 va entrer en vigueur un nouveau DAU harmonisé et simplifié : voir 
http://www.douane.gouv.fr/page.asp?id=362 et http://ec.europa.eu/) 
 
Le dépôt d'une déclaration constitue le point de départ des formalités de dédouanement à 
l'importation et à l'exportation. Elle peut être établie selon les modalités de droit commun 
(procédure normale) ou selon les modalités d'une procédure simplifiée. Sa forme et son 
contenu doivent être conformes au droit communautaire. 
Cette déclaration est établie sur un formulaire dénommé D.A.U. (document administratif 
unique), utilisé dans l'ensemble de l'Union européenne, dans les pays de l'AELE (Islande, 
Liechtenstein, Norvège et Suisse), dans les parties du territoire douanier de l'Union exclues du 
territoire fiscal (les DOM français, les îles finlandaises d'Aland, Anglo-Normandes, Canaries 
et l'île de Man) et les pays en union douanière avec la Communauté (Andorre et Saint-Marin). 
Le document administratif unique (DAU) se présente sous la forme d’une liasse constituée de 
huit exemplaires. Si nécessaire (déclaration comportant plus de deux articles), des formulaires 
intercalaires peuvent être constitués par des primata dans le cas notamment où les déclarations 
sont établies par un système informatique privé . 
Le formulaire a été conçu pour être utilisé de façon complète, c’est-à-dire pour des formalités 
d’exportation (ou d’expédition) de transit communautaire et d’importation (ou d’introduction) 
dans le pays de destination . 
Le formulaire est imprimé sur un papier collé pour écritures, autocopiant et pesant au moins 
40 g au mètre carré, le papier doit être suffisamment opaque pour que les indications figurant 
sur une face n’affectent pas la lisibilité des indications figurant sur l’autre face et sa résistance 
doit être telle qu’à un usage normal, il n’accuse ni déchirure ni chiffonnage. Ce papier est de 
couleur blanche pour tous les exemplaires. 
Retour haut de page 
 
L'utilisation du DAU 
 
1. Utilisation du DAU à l’exportation 
 
Les différents exemplaires sont utilisés comme suit. 
exemplaire n° 1, bordé d'une marge continue de couleur rouge, il est conservé par le bureau de 
douane de départ, et sert à l'accomplissement des formalités d'exportation ou de réexportation 
et le cas échéant d'expédition, de réexpédition ou de transit communautaire / transit commun; 
exemplaire n° 2, bordé d'une marge continue de couleur verte, utilisé pour la statistique du 
bureau de départ ; 
exemplaire n° 3, bordé d'une marge continue de couleur jaune, il est remis au déclarant, 
exportateur (ou expéditeur), après visa par le service des douanes ; 
exemplaire n° 4, bordé d'une marge discontinue de couleur bleue, il est conservé par le bureau 
de douane de destination, à la suite d'une opération de transit communautaire / transit 
commun ou bien comme document T2L servant à attester le caractère communautaire des 
marchandises ; 
exemplaire n° 5, bordé d'une marge continue de couleur bleue, il constitue l'exemplaire de 
retour pour le transit communautaire / transit commun;  
exemplaire n° 6, bordé d'une marge discontinue de couleur rouge, il est utilisé par le bureau 
de douane de destination pour l'accomplissement des formalités douanières d'importation, de 
réimportation (échanges avec les pays tiers), ou, le cas échéant, d'introduction ou de 
réintroduction (échanges avec les DOM par exemple) ; 
exemplaire n° 7, bordé d'une marge discontinue de couleur verte, utilisé à des fins statistiques 
dans le pays de destination; 
exemplaire n° 8, bordé d'une marge discontinue de couleur jaune, il est remis au déclarant, 
importateur (ou destinataire) après visa du service des douanes. 
Des exemplaires supplémentaires (ou des photocopies) peuvent être éventuellement utilisés 
pour des usages propres aux besoins des déclarants (répertoire ou bon à enlever). 
 
Actuellement, un exemplaire n° 9 est utilisé au plan national dans le cadre de la politique 
agricole commune (P.A.C.) pour les besoins des organismes payeurs chargés d'octroyer les 
restitutions dont bénéficient les produits agricoles exportés vers les pays tiers. 
 
 
2. En principe, à l’importation, seuls 3 exemplaires (n° 6, 7 et 8) sont utilisés : 
 
- l’exemplaire n° 6, bordé d’une marge discontinue de couleur rouge, est utilisé pour 
l’accomplissement des formalités douanières d’importation, de réimportation (échanges avec 
les pays tiers), ou, le cas échéant, d’introduction ou de réintroduction (échanges avec les 
DOM par exemple) ; 
- l’exemplaire n° 7, bordé d’une marge discontinue de couleur verte, est utilisé à des fins 
statistiques ; 
- l’exemplaire n° 8, bordé d’une marge discontinue de couleur jaune, est remis au déclarant, 
importateur (ou destinataire) après visa du service des douanes. 
 
  
 ANNEXE 2 : Le Document de Déclaration Simplifiée 
d’Echange de Bien entre Etats Membres de la Communauté 
Européenne (DEB simplifié) 
 
 
 ANNEXE 3 : Le Document de Déclaration d’Echange de 
Bien entre Etats Membres de la Communauté Européenne 
(DEB détaillé) 
  
 
 
 
 
 
 